Observations sur le droit de Protimsis en droit byzantin
Jean Georges Platon
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PUBLICATIONS DU MÊME AUTEUR
Le « Mallus ante theoda vel thunginum » et le « Mallus legitimus ». Bordeaux, 1889, 1 vol. in-8° (110 p.).
Le Droit de Propriété dans la Société franque et en Germanie. Paris, Larose, 1890, in-8* (158 p..).
Le Socialisme en Grèce. Paris, Giard et Brière, 1895, in-8o (110 p..).
La Démocratie et le Régime fiscal à Athènes, à Rome et de nos jours. Paris, Giard et Brière, 1899, 1 vol. in-8° (xx-348 p.).
Le Droit de la famille dans ses rapports avec le Régime des Biens en Droit Andorran. Paris, Imprimerie Nationale, 1902, in-8° (80 p.).
La Condition des ouvriers. Lettre ouverte d'HENRI GEORGE au Pape Léon XIII, traduit par G. P., avec préface du traducteur Bordeaux, Robin, 1893, in-8o (193 p.).
Principes d'Economie politique, de Gustav SCHMOLLER, traduit par G. PLATON. Giard et Brière, 1905, 2 vol. in-8°.
ἐ min ΟΝ ΠΡ Le :?
un
PARIS
ANCIENNE LIBRAIRIE THORIN ET FILS ALBERT FONTEMOING, ÉDITEUR Libraire des Écoles Françaises d'Athènes et de Rome du Collège de F'rance et de l’École Normale Supérieure Δ. RUE LE GOFF, 4
* Tab :
dd ++ et ΤῊΝ % + τὰν + ᾿ ΤΥ ΤῸ ET Da r
le du droit.
éra
en
Extrait de la Revue q
τ IMP. LAGARDE ET SEBILLE, RUE ROMIGUIÈRES , 2
TOULOUSE
TABLE DES MATIÈRES
INTRODUCTION. — Ce qu’on entend par προτίμησις. — La προτίμησις estelle comme l'envers de Ἰ᾽ ἐπιδολή ? A-t-elle un caractère exclusivement fiscal ? (p. 1-3).
_ Observation I (p. 3-8). — Mention dans les textes du quatrième siècle d’un prétendu droit de préférence, en cas de vente, des proximi consortesque : examen de ces textes (p. 3-6). — Ce droit de préférence des proximi consortesque est plutôt un droit local qui a tenté de se faire sa place dans le droit officiel, dans le droit général, et qui
ne dérive pas de l'institution fiscale (p. 6-8).
Observation II (p. 8-14). — De quels principes procède la προτίμησις byzantine ?
Doctrine de Zachariä, qui est la doctrine courante (p. 8-9). — Observations sur les deux premiers groupes de retrayants : les ἀναμεμιγμένοι συγγενεῖς (p. 9-10) et les of ὄυτως συμπεπλεγμένοι χοινωνὸι (p. 10-13). — Les deux groupes sont coordonnés et non subordonnés l’un à l’autre (p. 13-14).
Observation II (p. 14-17). — Observation sur le troisième groupe de relrayants : οἵ μόνον ἀναμεμιγμένοι, les personnes dont le droit de retrait repose sur l’avautyn seule (p. 16-17).
Observation IV (p. 17-31). — Qu'est-ce que l’avautyn où συμπλοχεια ? L'avautyn n’a rien à voir avec la parenté, le mélange de sang (p. 18-20). — L'évauiyn n'est pas une relation personnelle, c'est une relation entre les choses; c'est une universitas rerum cohærentium ou une universitas facti (p. 20).
La cohésion entre immeubles divers se présente aux plus anciennes époques sous forme de consortium (p. 21-13). — Comment du con-
TABLE DES MATIÈRES
sortium se dégage la communio (p. 23). — Avec la Communio apparait le concept d’universitas facti (p. 24). — Rapport de l’Universitas facti avec la division du patrimoine familial en ses deux éléments de la familia et de la pecunia et avec la distinction des choses en res mancipi et res nec mancipi (p. 24-925). — Action des causes économiques dans la formation du concept d'Universitas rerum cohærentium et d'Universitas facti {p. 25-29. — Ce qu'est exacte- . ment 1’ ἀναμίγη (p. 29-31).
Observation V (p. 32-35). — Quatrième groupe de retrayants, dont le
droit repose sur l'avautyn de situation, sur l’idée d’enclave, de juxtaposition (p. 31-32). Plusieurs cas de ces rapports de juxtaposition : l’évootc et la παραθεσίς (p. 32-35).
Observation VI (p. 36-74). — Le Retrait par ὁμοτελέια. — Qu'est-ce que
᾿᾿δμοτελέια ? — Ce qu'il faut entendre par προάστειον, par χωρίον (p. 37.). — Les δμοτελεῖς et 1᾿ ὑποτεταγμένος (p. 38-40).
1 ὑποτεταγμένος et les colons. Deux classes de colons : ceux qui n’ont pas de biens propres et ceux qui ont une possession propre (p. 41-44). — Principe de la responsabilité du maître pour les impôts des colons (p. 44-46). — Le maître est l’éroreruyuévos, le censitor de ses colons (p. 46). — D'autre part, le curiale devient 1 ὑποτεταγμένος, le censilor des minores possessores de l’impôt desquels il répond (p. 47). — Les notions 4 ὑποτεταγμένος et de δεσπότης tendent à se confondre (p. 47).
Quels sont les impôts du paiement desquels le propriétaire répond pour les colons et les libres recensés sous lui? — L'opinion courante était jusqu'ici que le maître répond avant tout du paiement de la capitatio plebeia, laquelle capitatio plebeia est nettement distinguée de la capitatio terrena (p. 48). — Opinion contraire de Thibault. Conception de l'impôt de M. Thibault (p. 48-49). — Réfutation de cette théorie par les textes du B. E. (p. 49-50), — et par des textes de l’époque byzantine, qui nous montrent qu’il y a à l'époque byzantine, et qu'il y ἃ toujours eu à l'époque romaine, d’une part une redevance foncière, l'impôt foncier assis sur la terre, et de-l'autre la capitation payée par tous les êtres vivants, à commencer par les libres et les colons (p. 49-59).
Il est bien vrai que cette capitatio plebeia est payée par le libre (p. 60-61) et aussi par le colon (p. 61). — Preuve tirée des textes
TABLE DES MATIÈRES. ΨΙΙ
du Β. Ε. (p. 61-63); — preuve tirée des textes byzantins (p. 63), et . de la manière dont 1] faut entendre l'ééxouosetx παροίκων, qui est l’immunité orientale (p. 63-64).
Ce qui caractérise essentiellement le colonat c'est le fait que le maître répond du paiement de la rapitatio plebeia du colon (p. 64-65). — Définition, en se plaçant à ce point de vue, de 1 ὑποταγή (p. 65-66), laquelle reste toujours un groupement essentiellement personnel, qui peut ainsi s'étendre sur plusieurs ἀρχοντείαι voisines (ρ. 68) et qui a, en même temps, en soi, un élément d'ordre public.
Les considérations sur l’origine du colonat conduisent au même résultat (p. 68-73). — Les minores possessores libres attribués par la législation fiscale au curialis ou ὑποτεταγμένος (p. 73-74). — Définition d’après cela de 1 ὁμοτελέια.
Observation VII. — Droit de retrait des habitants des communautés de village sur les terres situées dans le territoire de ces communautés (p. 75-136).
La communauté de village : les différentes catégories de possesseurs
_ de biens (p. 75-76}. — Le δημόσιον ou terre fiscale possédée par un particulier, ecclésiastique ou laïque (p.77); — le δημόσιον possédé par la communauté : — Ἰ ἰδιόστατον χτημα (p. 77).
Le droit des χωρίται sur le δημόσιον en leur possession (p. 80-81) analogue au droit qu'ont sur leur tenure une certaine catégorie de paroques (p. 81-83 , ou au droit qu'ont encore actuellement sur leur tenure les habitants de certains villages libres de l’Epire (p. 83-84).
Explication de quelques textes byzantins (p. 85-86).
Villages libres et villages non libres. Villages de colons libres (χωρία ἐλευθερα) et vici publici. Condition des habitants des υἱοὶ publici (p. 86-89).
Ce qui suit de là pour l'exercice de léfxouseix παροίχων : conditions
de validité de l'exercice de cette ἐξχουσσεια (p. 89-93).
Où peuvent librement se recruter les colons pour lesquels les églises et les monastères ont une ἑξχουσσέια (p. 93-95) ὃ — Théorie des Accrescentes (p. 96-104). — Opinion de M. Thibault (p. 95-97), — Réfutation de cette opinion (p. 97-103). — Condition de liberté des Accrescentes (p. 103-104).
La Τροτίμησις dans les communautés de villages (p. 105-106). — Si-
VIII TABLE DES MATIÈRES
_tuation respective des Puissants, habitant et possédant dans la communauté de village, et des membres de cette communauté, au point de vue de la προτίμησις (p. 106-123).
Différents états de la législation : 1° Sous Romain La Capène (p. 107-109); — 2° deuxième état de la législation sous Constantin Porphyrogénète (p. 109-121) ; 3° troisième état sous Nicéphore Phocas et ses successeurs (p. 121-123).
Nature de l’ôuxs χωρίου, de l'avaxoivwois χωρίου (p. 123-136). — A certains égards les terres des χωρίται de 1᾿ ὅμας χωρίου sont dans un rapport d'ävautyn; 1᾿ἀνακοίνωσις est avauiyn (p. 124); elle est aussi ὕποτετάγμενον, δμοτελεία (p. 124-126). — Mais elle repose aussi sur une extension artificielle, propre au droit fiscal, de la notion d’évauyn (p. 126-127). — Les ἄγῥοι δμοδούλοι et les ἄγῥοι ὁμόχκηνσοι (p. 127-198) : leurs caractères distinctifs (p. 127-130). — L'éri6o1n δμοδούλων et ᾿᾽ἐπιδολὴ δμοχήνσων (p. 130-132) : Théories de M. Monnier.— Extension toute particulière et artificielle de la notion d’universitas rerum. Formation d'unités fiscales, plus artificielles encore et plus vastes, où fonctionnent et font sentir leur action les rapports d’étroite dépendance réalisée ici de la προτίμησις et de ]᾽ ἐπιδόλη (Allellenguon) (p. 133-136).
Observation VIII. — Rapports du Patrocinium ou προστασία et de la. προτίμησις (p. 136-155).
Patrocinium ou προστασία : Théorie de M. Monnier (p. 137-138). — Termes par lesquels se trouve désignée l’opération de protection et en quoi consiste essentiellement le patrocinium (p. 1394142) — Comment se réalise la protection (p. 143-147). — Analyse de la Novelle de Tibère de divinis domibus (p. 147-148). — Essence et but du Patrocinium (p. 149-150). — Le Patrocinium et la Behetria espaonole (p. 150-154). — Le droit: de retrait dans la Behetria (p. 155).
3“ Autlage. Berlin, 1892, p. 263 et suiv.
On sait que les deux traits, par lesquels se caractérise le régime des biens à Byzance, ce sont les deux institutions singulières qu’on trouve désignées dans les textes par les noms α᾽ ἐπιδολή et de προτίμησις, Ces deux institutions ont paru à la plupart des auteurs étroitement unies. On a cru et on croit généralement que la seconde n’est, pour ainsi dire, que l’envers de la première ; un corollaire, une conséquence obligée. Par 1’ ἐπιδολή tous les biens d’un certain district sont, au point de vue fiscal, considérés comme solidairement responsables du payement de l'impôt. Le principe, d'après lequel se fait l'assiette de l'impôt, c'est que les terres stériles ou peu fertiles et les terres fertiles doivent se trouver dans les mêmes mains en proportion telle que le contribuable puisse toujours, à l’aide des dernières, acquitter les charges qui grèvent les autres. Si, pour une raison Ou pour une autre, la partie fertile de la possession, passant en d’autres mains, vient à être détachée des fonds stériles, et que ces derniers soient ainsi réduits à l’impuissance, la solidarité fiscale entre ces deux catégories de biens n’en subsiste pas moins. Le possesseur de la partie riche répondra des impôts qui grèvent les champs stériles ; on rejettera sur lui et la possession des champs stériles et les charges de cette possession : c’est là ce qu’on appelle Ἰ᾿ ἐπιδολή, Mais, ajoute-t-on (1), on voit la conséquence : le propriétaire
(1) Entre autres Zachariä, Geschichte des griechisch-rômischen Rechlte,
d’un bien, qui est ainsi responsable du payement des impôts dû par le possesseur d’un autre, ne saurait se désintéresser du sort de ce dernier, ni de ce qu’il advient de ce bien dont il peut être appelé à payer les impôts. « IL ἃ intérêt, » comme dit Zachariä, « à ce qu'aucun de ces co-contribuables ne devienne incapable de payer l'impôt. » L’aliénation que son co-contribuable peut faire de son bien n’est donc pas une chose qui ne le regarde en rien. Il doit pouvoir intervenir à la vente, y défendre ses intérêts de contribuable. C’est là le principe de cette institution de la προτίμησις par laquelle un individu intervient à la vente faite par son co-contribuable et se substitue à l’acheteur dans le contrat d'achat, s’assurant, moyennant payement du prix convenu entre le vendeur et l'acheteur, la propriété d’un bien des charges duquel il est déjà subsidiairement responsable,
L'ériéoli a déjà été l’objet d’études importantes. Sans parler du chapitre ($ 58) que lui ἃ consacré Zachariä dans son Histoire du droit gréco-romain, M. Monnier l'a étudiée ces dernières années tout au long dans son Histoire de l'ëmt66Xn (1). On n’a peul-être pas apporté le même soin à l'étude de la προτίμησις, Les travaux ne manquent pourtant pas sur la matière. M. Tamassia ἃ publié dans l’Archivio Giuridico (2) une étude intitulée : Z{ diritto di prelazione 6 l'espropriazione forzata negli statuti dei comuni italiani. Brunneck s’en est occupé dans un chapitre de son livre : Siciliens miüttelalterliche Stadtrechte nach alten Drucken und Handschriften (3). Vito La Mantia (4) et Monnier (5) y ont touché incidemment. Enfin nous avons dans l'Histoire du droit gréco-romain de Zachariä le chapitre de la προτίμησις (6), qui reste encore le point de départ de toute étude approfondie de la question.
Notre intention n'est pas de tenter cette étude détaillée et systématique de la προτίμησις que voudrait le sujet. Je laisse ce
(1) Nouvelle Revue historique, XVI, XVIII, ΧΙΧ,
(2) Tome XX V, p. 266.
᾿ (3) Halle, 1881.
(4) Consuetudini e leggi su la protimisi (Prelazione o Réltrato) in Sicilia dal secolo XIII al XVIII. — Palerme, Carlo Clausen, 1895.
(5) La protimesisdans Les couiumes et les lois siciliennes.
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soin et cette ambition à ceux qui se sentiront mieux préparés pour cette difficile besogne. Je voudrais simplement présenter quelques observations sur différents points, rectifier quelques idées qui me paraissent fausses ou insuffisamment élaborées ; et peut-être, au cours de notre étude, la question se posera de savoir si on n’a pas exagéré l’état d’étroite dépendance des deux institutions de 1 ἐπιδολή et de la προτίμησις; si ce n'est pas une erreur de leur avoir attribué à l’une el à l’autre, et au
même degré, une origine et un caractère exclusivement fiscal,
Par là s’expliquerait la circonstance que les dispositions fondamentales réglementant la matière de la προτίμησις soient postérieures de plusieurs siècles aux textes qui ont organisé l’ériéokf et qui remontent, les plus explicites, jusqu'à Justinien.
OBSERVATION I
Notre première remarque, qu’on a faite déjà bien des fois, concernera le caractère plutôt extérieur et superficiel du droit savant du Bas-Empire et de l'époque byzantine et la persislance, sous ce droit officiel, du droit local et des coutumes anciennes, qui seront parfois en complète contradiclion avec le droit théorique. Nous trouverons dans cette matière spéciale de la προτίμησις, qui nous occupe, une confirmation directe
et frappante de la justesse de cette remarque.
A l'époque du Haut et Bas-Empire tout nous démontre que les usages, la pratique sont loin de répondre au droit officiel. La classe savante et officielle des jurisconsultes, dont l’activité législative nous est attestée par la masse imposante du Corpus, s’impose ia tâche d'élaborer un droit un, universel, humain, une sorte de droit commun susceptible de s'appliquer partout et à tous. C'est, peut-on dire, à corps défendant, qu'elle admet l’exception à ce droit commun : le droit particulier local, propre à tel ou tel groupe d'hommes remplissant dans la société tel ou tel rôle déterminé. Mais même dans l’œuvre des jurisconsultes, ce droit général, théorique, où se reflète l'esprit de la philosophie stoïcienne, et qui est proprement son œuvre, se trouve plusieurs fois déformé par l'admission de l’exception nécessaire,
C'est surtout les mœurs persistantes des provinces, si nombreuses et si diverses, qui composent l'Empire romain, qui sont la pierre d’achoppement de cette tentative d’unification législative. Milteis, dans son livre Reichsrecht und volksrecht in den üstlichen Provinzen des rümischen Kaïiserreichs ; mit Beitragen zür Kenntniss des griechischen Rechis und der spätromischen Rechtsentwicklung (1), nous a montré pour l'Orient cette persistance de l’ancien droit sous la domination théorique du droit romain. Il doit en avoir été de même pour toutes les parties de l’Empire. Il faut soigneusement distinguer entre la théorie et la pratique. La théorie, c’est le droit romain écrit, enseigné par les jurisconsultes, le droit qu’une classe parliculière dé savants veut ramener à des principes simples et cohérents entre eux. La pratique, c’est l’ancien droit des peuples conquis qui se maintient et s'applique chaque jour par la classe plus humble des notaires locaux ou rédacteurs d’actes reproduisant les formulaires des temps plus reculés, antérieurs à la conquête.
Des idées et des principes juridiques peuvent donc être appliqués, des institutions peuvent exister et fonctionner, dont les livres officiels de droit contiennent à peine trace. La thèse nous paraît suffisamment prouvée par le livre de M. Mitteis.
Venons maintenant à l'exemple particulier que nous avons dit trouver dans l’histoire, à cette époque, de ce droit de retrait, dont nous nous occupons.
On voudra bien rassembler les trois lois : loi 14 : Dudum proximis, CG. J., IV, 38 (— 6, ΟΣ Th., IIL, 1), de Valentinien, Théodose et Arcadius, de l’année 391 ; Loi 3 : Falso tibi persuasum, ἃ. J., IV, 52, De communium rerum alienatione, de Dioclétien et Maximien (sans date); loi 1 : ἃ. Th., Il, 5, De dominio rei, quæ poscitur vel consortibus ab eo cui denunciatum fuerit postulandis de l’empereur Julien, de 362.
Il suffira de les lire avec attention pour se convaincre que ces trois textes se rapportent visiblement à un même sujet, contiennent des indications pour l’histoire d’une même institution.
De quoi s’agit-il? La première en date (292-305), la loi 3,
(1) Leipzig, 1891. In-8°.
AR pa των δολτῤνη τα, δ ν:, ας
C. J., IV, 52, pose nettement la question : « C’est à tort que tu t’es persuadé, » répondent Dioclétien et Maximien à un certain Eusèbe, « que la portion d’un bien commun, possédé indivisément, tant que le partage n’a pas eu lieu en vertu de l’action communi dividendo, ne peut être vendue par l'ayant droit qu’à son socius, à celui ou ceux qui partagent avec lui la copropriété de ce bien, et nullement à un étranger quelconque. »
Voici donc la thèse du consultant : la copropriété engendre un droit de préférence; le copropriétaire exclut l'étranger de l'achat des portions indivises d’un bien commun. Ce n’est que lorsqu'un partage à l’amiable ou une décision de justice a défini, délimité son droit, que le copropriétaire, devenu propriétaire d’une part divise, peut le transmettre à qui il veut.
Les empéreurs rejettent cette thèse du consultant. Mais par Jaloi 44, CG. J., IV, 38, de 391 (— 1. 6, CG. Th., IIL, 1), la fameuse loi Dudum proximis, il est démontré, qu’à un certain moment, le principe de l'exclusion de l'étranger par le copropriétaire, que rejettent Dioclétien et Maximien, a été dans la législation et qu'il ἃ même été poussé plus loin que ne le prétend notre Eusèbe dans sa requête aux empereurs, puisqu'il est admis sans restriction qu’un copropriétaire ἃ droit de préférence, après le partage comme avant le partage, sur la portion des autres copropriétaires qui veulent se défaire de leur part. Le partage même ne suffit pas à séparer entièrement les droits des copropriétaires; le lien entre les diverses portions du bien subsiste après le partage : promimis consortibusque concessum erat ut extraneos ab emtione removerent.
La loi de Julien de 362 (= 1, ἃ. Th., Il, 5) nous donne le nom de l'empereur qui ἃ assuré le triomphe de ce droit de préemption du copropriétaire : c’est Constantin : « Amputata constitutione Constantini patrui mei quæ super consortibus promulgata est. »
À quelle époque ? nous n’avons aucune donnée sur ce point. Nous savons que la disposition de Constantin a été abolie par la loi Dudum en 391. Nous savons encore, par la loi 1, ἃ. Th., IL, 5, que Julien, sans oser l’abolir complètement, a supprimé certains de ses effets. Ce droit indivisible des consortes, qui se marque par leur droit mutuel de préemption, ce droit résidant
Le
non dans tel ou tel copropriétaire, ni même chez eux tous considérés comme totalité, mais dans leur groupe même considéré comme tel, comme corporation, faisait sentir de diverses manières dans la procédure sa funeste action. Tous les ayants droit, devant se trouver réunis pour agir ou pour répondre, et parfois appartenant à des ressorts divers, rien n’était plus difficile que de réaliser les conditions nécessaires pour intenter et conduire à bien une action. C'était des atermoiements, des délais infinis, toutes sortes d’exceptions, des difficultés sans nombre multipliées par la mauvaise foi des plaideurs (1).
Pour couper court à ces difficultés qui paralysent l'action de la justice et sont des plus préjudiciables aux plaideurs, Julien décide qu'il ne sera plus tenu compte à l'avenir de ce droit du consortium. Chacun des ayants droit, mis en possession de sa part (2), devra répondre en justice pour lui-même, sans qu’on ait à s'inquiéter des autres communistes (3).
Au point de vue de la procédure, le consortium n'existe donc plus. Le droit de copropriété ne se manifeste que par le droit de préemption de chacun sur les biens de son compagnon. Valentinien, Théodose et Arcadius lui donnent le coup de grâce en revenant à la législation de Dioclétien, à ce que Julien appelle antiqui juris ordinem, en supprimant comme une injustice, parée seulement d’un semblant d'équité, tout droit de préemption des promimi consortesque.
Il n'en reste pas moins que pendant cinquante ans peut-être ce principe du droit des consortes fut reçu dans la législation et appliqué dans les tribunaux ; que pendant une longue période il avait été assez fort pour se faire sa place dans le droit officiel.
Ce fut Constantin, nous l’avons dit, qui l’introduisil dans la législation. On a voulu voir là une innovation pieuse de l’em-
(1) « Præscriptionibus quas litigatores sub obtentu consortium studio protrahendae disceptationis excogitare consueverunt sive unius fori omnes sint, sive in diversis versentur. »
(2) Ainsi je comprends ces mots de la fin : « nec diutius sub hâc occasione repetentem differat ille qui possidet, »
(3) « Jubemus ut secundum antiqui juris ordinem quicumque pulsatus fuerit pro suà parte vel personàâ respondeat : ... agendi vel respondendi jurgantibus licentia pro parte pandatur. »
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pereur très chrétien, tâchant à flatter la conscience chrétienne par des emprunts systématiques à la législation mosaïque (1). On ἃ rapproché de ces dispositions l'introduction d’autres principes dérivés de la même source; et on invoque en faveur de la thèse d’une inspiration exclusivement chrétienne de la législation constantinienne l'existence d’un recueil comme la Collatio legum Mosaicarum. Il ne faut pas perdre de vue que Constantin, l’empereur très chrétien, fut plus que toute autre chose un prince très politique, dont les actes ont été inspirés le plus souvent par des considérations autres que des considérations de piété. Mitteis me paraît être dans le vrai lorsque dans l’appendice III de son livre Reichsrecht und Volksrecht (?), il relève le caractère éclectique de cette législation et qu'il nous la représente comme une législation où viennent s’amalgamer plusieurs éléments d’origine diverse : principalement des emprunts faits au droit grec et à la législation mosaïque; M. Révillout ajoute au droit égyptien (3). Mitteis a lLenté de plus de dresser une liste des lois où se reconnaît celte influence des législations étrangères. Parmi ces lois, il y en a qui se rapportent au droit de la famille (4) : c’est sans doute à celte tendance à faire au droit local sa place dans le droit de l’Empire qu'il faut attribuer la réception dans le droit officiel du droit de préférence des parents et des consorts. Il y a une véritable inconséquence, de la part de M. Mitteis, à admettre cetle tendance générale de la législation constantinienne et à ne pas voir dans le droit de préemption des consortes l’action du droit et de la pratique locale. « Si à peu près depuis Constantin, » dit-il note 6 de la page 69, « nous voyons apparaître dans le droit de l’Empire romain d'Orient une sorte de droit de voisinage (näherrecht), il ne faut pas y voir un effet des anciennes institutions populaires, mais l'effet de la constitution fiscale d’alors que Zachariä a fort bien décrite. »
(1) « Constantino magno jus istud tribuendum mihi ferme videri solet, qui id aliquo mosaïici juris exemplo in romanam rempublicam invexerit, » dit Godefroy dans son commentaire de la loi.
(2) P. 551 et suiv.
(3) Révillout, Précis d'histoire du droit égyptien.
M. Mitteis oublie que cette prétention des copropriétaires au droit de préférence n’a pas attendu pour apparaître l’organisation de 1’ ἐπιδολή sous le règne de Constantin. La décision, par laquelle Dioclétien et Maximien la rejettent, le prouve. Il est incontestable que cette prétention des communistes, des consortes, des parents est antérieure à l'institution fiscale du Bas- Empire.
Qu'est-ce à dire?
Elle n’en dérive pas; contrairement à ce qu'ont pu croire la plupart des auteurs, parmi lesquels Zachariä et Mitteis, elle procède d’autres principes, d’autres conceptions juridiques, qui sont ceux de consortium et de parenté. Il pourra se faire qu’il y ait un droit de retrait procédant directement de l’orgapisation fiscale; mais il y aura lieu de le distinguer du premier qui présente des caractères tout autres. Ce qu’il ne faul pas, dans l'étude de cette délicate matière, c’est, comme on a fait jusqu'ici, partir d'idées préconçues, poser en principe que la προτίμησις est l'envers de 1 ἐπιδολη; que le droit de retrait procède toujours et partout de l’organisation fiscale. La προτίμησις peut être justement l'effet de principes, qui restant ordinairement relégués à l'arrière-plan dans la masse du droit classique, ont pu, sous certaines conditions, agir avec une force toute particulière. Cette conclusion dubitative fait juste- ἡ ment tout l’objet de la première remarque. Dans l’observation suivante nous essayerons de préciser la nature de ce retrait dont nous venons d’entrevoir la possibilité, et de dégager exactement quelles idées et conceptions juridiques lui ont donné naissance.
OBSERVATION II
Nous prenons pour point de départ la doctrine courante sur la προτίμησις et les différents groupes d’ayants droit appelés à défaut les uns des autres, telle qu’on la trouve formulée dans l'histoire du droit gréco-romain de Zachariä.
Zachariä, donc, distingue parmi les ayants droit appelés les cinq groupes suivants :
1) of ἀναμὶξ συγκείμενοι συγγενεῖς,
Le
2) of οὕτως συμπεπλεγγένοι χοινωνοὶ,
Puis il distribue ces cinq catégories en deux grandes classes. Les trois premiers groupes forment la première ; ces groupes ont ceci de commun, que le droit de préférence dérive ici de
ce que les textes appellent 1᾿ ἀναμίγη. Zachariä l’a parfaitement
vu, et son exposition ne laisse rien à désirer sur ce point. Les trois groupes de cette classe se distinguent les uns des autres par des caractères accessoires. Les membres du premier groupe ont ceci de particulier, qu’ils sont ἀναμεμιγμένοι el que de plus ils sont parents : ἀναμὶξ συγκείμενοι (— ἀναμεμιγμένοι) συγγενεῖς. [ls réunissent en leur personne les deux droits de l’æéuryn et de la parenté συγγένεια. EL c'est parce qu'ils réunissent ces deux droits qu'ils passent avant tous les autres, quand il s’agit d’exercer leur droit de retrait. C’est ce qu’explique très bien le commentaire bien connu, conservé à Paris, de la novelle de Romain Lacapène de 922, que Zachariä a imprimé en note à celte novelle (1).
« Et que seul le cousin achète l'immeuble (maison, vigne ou tout autre bien fonds) et non pas l'étranger, bien que ce dernier ait également pour lui le droit résultant. de l’évauiyn (δ avaμεμιγμενός ὁμοίως), parce que le cousin a deux droits pour lui : le droit de parenté et le droit d'évautyn; tandis que l’étranger se réclame du droit d'avautyn seulement (2). » Le commentateur, dans la première partie du commentaire, vient, en effet, de poser les espèces ainsi : « Deux frères meurent sans avoir partagé leur patrimoine. Leurs enfants, à leur tour, restent dans l'indivision. À un certain moment, l’un d’eux veut-il vendre sa part indivise du patrimoine ? Le cousin, qui possède avec lui indivisément le patrimoine, a droit de préemption sur cette part à vendre. » Qu’arriverait-il si les cousins avaient déjà partagé ? Exactement de même. Le commentaire ne prévoit pas
(1) Zachariä, J. G. R., Novellæ, p. 234 et suiv. : « Commentariolus qui in Cod. Par. reg. gr. 1355, f° 1 et seq. habetur. »
(2) « tai μόνος ἵνα ἀγοράσῃ τοῦτο ὁ ἐξάδελφος αὐτοῦ, où μὴν xai 6 ξένος ὁ ἀναμεμιγμενος ὁμοίως, διότι ὁ ἐξάδελφος ἔχει δύο δίχαια τὸ τῆς συγγενείας χαὶ τὸ τῆς ἀναμιγῆς,
l'hypothèse, n'ayant examiné que le cas d’indivision entre cousins. Mais le texte de la novelle de Romain Lacapène répond pour lui :
ξ 1 : « Ἵνα εἴ τινες τυχὸν ὡς ἀπὸ συγγενειάς διηρημένως À ἀ διατρέτως... ἐπιχοινον οἰκίαν ἢ ἀγρὸν ἡ ἀμπελῶνα ἢ ἕτερον τὸ οἵονουν ἀκίνητον ἐχοντες (1). » Dans la loi 3, Cod. Just., IV, 52, que nous avons déjà citée, Dioclélien et Maximien décident que le droit de préemption ne saurait dériver, entre personnes possédant primitivement un patrimoine commun, pas même de l’état d’indivision continuée. Romain Lacapène proclame au contraire que le droit de préférence existe dans tous les cas, qu’il y ait division de l’héritage ou non.
Mais il a pu arriver ceci : les deux cousins possédant par indivis ont vendu volontairement et de commune entente une part de l'héritage qui leur était commun (2), par exemple le tiers de ce bien indivis, à deux ou trois individus qui ne les touchent en rien par la parenté et qui s'associent pour acheter cette part indivise. Les acheteurs de cette troisième part de l'héritage restent dans l’indivision avec les vendeurs; et c'est même là l’hypothèse que le commentaire envisage.
« Les vendeurs ont fait participer les acheteurs à la copropriété du bien; ces derniers ont été copropriétaires du bien avec les cousins vendeurs ; au même litre que les vendeurs ils ont été ἀναμεμιγμένοι, συμπεπλεγμένοι. »
Supposons maintenant qu'un de nos trois associés acheteurs veuille vendre sa part indivise de ce tiers de l'héritage qu'ils possèdent avec les vendeurs indivisément. Qui aura le droit de préemption ? Sera-ce les cousins qui ont vendu la troisième partie de l'héritage et le possèdent indivisément avec les acheteurs ?
Non. Ce sera les coassociés acheteurs qui réuniront en leur personne la qualité α᾿ ἀναμεμιγμένοι et, de plus, celle de κοινώνοι, 115 sont entre eux ce qu’étaient entre eux les cousins qui leur ont vendu le tiers de l’héritage (3). Ces acquéreurs associés
(1) Zachariä, J. G.R., Nov., p. 238.
(3) P. 235, mediä parte : Les vendeurs « ἐποίησαν αὕτους » (les acheteurs) « εἰς τὴν ὑπόστασιν ταύτην χοινωνοὺς χαὶ ἐνέμοντο χαὶ ἐδέσποζον χάχεῖϊνοι σὺν τοῖς ἐξα-
peuvent, au resle, eux-mêmes être des parents; et le texte suppose même qu'il en est ordinairement ainsi : p. 235 : « le second degré de la προτίμησις comprend les συμπεπλεγμένοι συγγενεῖς οὕτως, les συμπεπλεγμένοι συγγενεῖς ainsi comme on va le dire; etle commentateur pose alors l'espèce que nous venons de reproduire. À une époque où les liens de famille sont si forts, où l'individu apparait rarement seul et isolé dans la vie juridique, l’idée ne vient pas au législateur que des individus qui s’asso- _cient pour acheter une portion de bien puissent ne pas être des parents. Il suppose donc que les acquéreurs de cette portion indivise de bien dont nous venons de parler sont des συγγενεῖς, sont parents entre eux, tout comme le sont les ἐξάδελφοι qui leur font cette vente. Mais ils pourraient aussi bien ne pas l'être, et être simplement liés entre eux par un contrat de sociélé ayant pour objet l'acquisition en commun d'une portion de l'immeuble en question. Quand c'est un groupe de parents, qui se porte acquéreur de cette portion d’hérédité, les membres qui le composent agissent moins comme parents qu’en vertu d’un véritable contrat de société, exprimé ou tacite. Et c'est encore la notion de κοινωνία, « de χοινωνοί, » qui est la notion prédominante en tout cela. Je serai assez porté à en trouver une preuve dans ce passage du commentaire d’une assez grande obscurité, et cependant intéressant malgré cela : Ρ. 935 : « Ἐὰν οὖν πωλεῖται χωράφίον τι ἤ ἀμπελὼν τῆς τοιάυτης ὅποστάσεως ἢ ἄλλο ἀκίνητον προτιμώτερός ἐστιν ὃ συγγενὴς αὐτοῦ ὃ οὕτως ἀναμεμιγμένος εἷς τὸ μέρος τοῦ συγγενοῦς ἤγουν ὃ συμιπεπλεγμένος. » Le mot « ὃ συμπεπλεγμένος » se présente comme l'équivalent des termes « obrüs ἀναμεμιγμένος εἰς τὸ μέρος τοῦ συγγενοῦς ; » la phrase qui suit le prouve : τουτὸ γὰρ δηλοῖ τὸ οὕτως ἁἀναμεμιγμένος ἠγοῦν ὃ συμπεπλεγμένος. D'autre part, les acquéreurs de la portion vendue du patrimoine (χωράφιον τῆς τοιᾶυτης ὑποστασέως) sont implicitement qualifiés de parents ὃ συγγενὴς αὐτοῦ .. à οὕτως αναμεμιγμένος, On peut donc, d’après ce texte, distinguer, comme tout à l’heure, deux groupes de parents : le groupe des vendeurs et le groupe des acheteurs; et ces derniers sont plutôt particulièrement qualifiés de « obrü ἀναμεμιγμένοι. » Leur droit de préemption sur la portion d'héri-
tage, achetée conjointement par eux, dérive d’un droit de χοινωνία ; ils sont avant tout des χοινωνόι, des individus étrangers aux vendeurs, aux propriétaires primitifs, mais qui ont un double droit résultant de l’avauiyn à laquelle s’adjoint la χοινωνία, la société d'achat. Un autre passage du commentaire dit implicitement que ce parent est un ἀναμεμιγμένος .. καὶ κοινωνός : « τότε χατὰ δευτέραν τάξιν καλεῖται ὃ ξένος éxeïvos ὃ μόνον ἁναμιγμένος οὕτως ἀντὶ τοῦ κατα ἀναμιγὴν, χαὶ προτιμώτερός εστι τοῦ ἄλλου τοῦ ὄντος τριτου βαθμοῦ ὅς μόνον ἀναμεμιγμένος αλλ᾽ oùx ἐστι χαὶ χοινωνός (1). »
Les parents acheteurs sont et peuvent être dits des ἀναμεμιγμένοι OU συμπεπλεγμένοι συγγενεῖς χοινωνοὶ ; il est plus correct de les qualifier simplement, comme fait la novelle de Romain le Vieux de 922, $ 1 (p. 238) : of οὕτως συμπεπλεγμένοι χοινωνοί.
La condition générale est la même pour les deux premiers groupes de retrayants. Les résultats sont les mêmes, que le droit de préférence dérive de l’avaulyn jointe à la condition de la συγγένεια où de 1᾽ ἀναμίγη jointe à la condition de la κοινωνία. Le’ commentateur de Paris nous en avertit expressément : avoir des droits confondus et mélangés comme le font les acquéreurs (parents ou non) de la portion d’héritage vendue par les cousins, c'est avoir des droits confondus et mélangés comme les cousins eux-mêmes les ont sur les portions restées entre leurs mains ; c'est avoir le même droit d’aveufyn entraînant ici et là, au profit des membres de chaque groupe, un droit analogue de préférence : p. 235 : « Τί δὲ ἐστι τὸ οὕτως ἤγουν συμπεπλεγμένοι καὶ ἀναψεμιγμένοι ὡς οἱ ἐξάδελφοι. » Seule diffère la cause accessoire qui donne à chaque groupe sa physionomie et sa nature particu- Bière : pour le premier, le jeu naturel de l’hérédité; pour le second, un acte entre vifs, d'ordinaire un contrat de vente, mais qui pourrait aussi bien être une donation.
La novelle de 922 dit brièvement et nettement tout cela, 8 1 (p. 238), dans ces mots par lesquels elle définit la condition juridique des deux premiers groupes de retrayants : « Ἵνα εἴ τινες τυχὸν ὡς ἀπὸ συγγενειάς διηρημένως À ἀδιαιρέτως (15 groupe) — ἢ ὡς Ex χοινῆὴς ἀγορασίας ἢ ἄλλης τοιουτοτρόπου χτήσεως (2° groupe) --- À οἵ μεν ἐχ συγγενείας (19e groupe) — οἵ δὲ ἐξ ἐπιχτήσεως (2° groupe) ἐπίχοινον οἰχίαν
ἢ ἀγρὸν ἤ ἀμπελῶνα À ἕτερον τὸ οἱονοῦν ἀκίνητον ἔχοντες... » Dans les deux
(1) P. 235, δὰ finem.
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cas, le résultat est la possession d’un immeuble commun ἐπίκοινον ἀκίνητον: mais dans le premier, cette possession commune est le fait de la parenté ἐξ συγγενείας; dans le second, elle est le résullat d’un titre commun d’acquisition, vente, donation, dation en payement, faisant des acquéreurs des associés.
Je remarque, en outre, que c’est, à mon sens, assez improprement, qu'on cherche à établir entre les deux groupes de
retrayants, dont nous venons de parler, comme un ordre de
préséance et de subordination de l’un à l’autre. La novelie de 922, ὃ 1 (p. 238), s'exprime ainsi : « ἵνα πρῶτοι xAmüoiv οἵ ἀναμὶξ συγχείμενοι συγγενεῖς * εἶτα of οὕτως συμπεπλεγμένοι χοινωνοί. » En réalité, les deux groupes sont parfaitement distincts, sans aucun rapport de subordination entre eux. Pour mieux dire, le droit de préférence de chacun de ces deux groupes est tout-puissant dans le domaine qui lui est propre, et cède au droit de l’autre quand on est sur le domaine de ce dernier. Je m'explique : une des personnes associées pour acheter à des cousins germains une portion indivise de leur héritage veut vendre sa portion dans l'achat fait en commun avec ses associés. Le droit de préférence appartient à ses coassociés, aux ἀναμεμιγμένοι, AUX συμπεπλεγμένοι χοινωνοί ; il n'appartient pas à leurs auteurs, les cousins auxquels ils ont acheté. Comment ne pas dire que ce groupe des χοινωνοί forme ici le groupe des retrayants venant en première ligne, que le droit de préférence dont il est question ici forme le premier degré de la προτίμησις ἡ En revanche, si c’est un des cousins vendeurs qui veut céder sa portion dans ce qui reste non vendu de l'héritage, ce sont les autres cousins, les ἀναμὶξ συγχείμενοὶ συγγενεῖς, qui ont le droit de préemption. Le droit de préemption des deux groupes s’exclut donc réciproquement au lieu de se subordonner l’un à l’autre. Quand on parle de rang, de subordination de l’un à l’autre de ces deux sortes de retraits, on ne fait qu’exprimer d'une manière inexacte comment les choses se passent le plus souvent. Le plus souvent ce sont des cohéritiers qui veulent liquider ce qui peut leur revenir de la succession commune. Le retrait qu’on a à invoquer le plus souvent, c'est donc le retrait fondé sur la parenté, le droit des ἀναμεμιγμένοι συγγενεῖς. L'ordre de classement qu’on établit des deux groupes de retrayants et des deux ordres de retraits dont il a été question
ci-dessus n’a pas d'autre sens que de montrer comment c’est le retrait fondé sur la parenté qui a l'emploi le plus fréquent.
OBsERvATION III.
Il en est autrement du troisième groupe de retrayants : « of μόνον ἀναμεμιγμένοι. » Le droit de préemption, dont les membres du groupe jouissent, est bien subordonné à ceux de l’avepeuyμένος συγγενῆς οἱ de ]᾿᾽ ἀναμεμιγμένος χοινωνός. Il est plus faible que ces derniers; il leur cède la place quand 115 apparaissent : son action n’aboutit que quand les autres ne peuvent pas faire sentir la leur.
Le principe, d'où procède le droit de préemption du troisième groupe, c’est 1᾿ἀναμίγη pure et simple. Celui qui, à défaut d’un droit plus fort, se réclame de ce droit, n’est pas ἀναμεμιγμένος Où συμπεπλεγμένος κοινώνος ; il n'est pas ἀναμεμιγμένος συγγενῆς. La Novelle de 922, $ 1, dit de lui : « of μόνον ἀναμεμιγμένοι, εἶ καὶ ξένοι πάντῃ τῳ ἐχχωροῦντι τυγχάνοιεν; » le commentaleur de Paris (ρ. 295, ligne 39) : « ὃς (τρίτος βαθμος) μόνον ἀναμεμιγμένος ἀλλ᾽ oux ἐστὶ καὶ χοινωνός. » A la ligne précédente, le même commentateur l’oppose sous la désignation de « celui qui retrait κατὰ ἀναμιγὴν ... 6 κατὰ ἀναμιγὴν (1), » au retrayant ἀναμεμιγμένος κοινωνός. À la page 236 ligne 3, nous lisons : « ὅταν παραιτησήται ὃ χοινωνὸς — τότε ὁ μόνον ἀναμεμιγένος καλεῖται χἄν ξένος ἐστὶν, ἤγουν οὔτε συγγενὴς οὔτε χοινωνός. »
Comment se pose concrètement le cas? Les exemples que nous avons cités d’après le commentaire de Paris pour les deux autres groupes de retraits nous rendent facile de nous le représenter.
Les cousins germains, restés dans l'indivision, ont vendu indivisément, nous l'avons vu, un tiers de leur héritage à un groupe de parents ou d’associés. Qu'un de ces derniers veuille vendre sa part dans cet achat commun, il est certain que ses associés ou coacheteurs conjoints ont droit de préemption sur cette part comme συμπεπλεγμένοι χοινωνόι. Mais ces der-
(1) Καλεῖται ὁ ξένος éxetvos ὁ μόνον ἀναμεμιγμένος οντως (—= xotvwvos) avte τοῦ κατὰ ἀναμιγὴν.
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niers renoncent à exercer leur droit de préférence. — À qui revient, à leur défaut, la faculté de retraire ? — A leurs vendeurs, aux cousins germains, propriétaires primitifs. Ge qu'ils sont à ces derniers ? Rien; ni συγγενεῖς, ni χοινώνοι. [18 sont simplement ἀναμεμιγμένοι ; ils ont l’évauryr.
De même si l’un des vendeurs, les cousins germains, veut vendre sa part indivise de ce qui reste non vendu de l'héritage, les autres cousins ont droit de préemption en qualité de
ἀναμεμιγμένοι συγγενεῖς. — Renoncent-ils à leur droit? Qui se trou-
vera substitué à eux dans l'exercice du droit de retrait? — Les acheteurs de la portion d’héritage précédemment vendue. — A quel titre ? En qualité ἃ ἀναμεμιγμένοι, en vertu de l’avautyn. — La Novelle de Romain le Vieux pose brièvement l'espèce : « οἵ μὲν ἐχ συγγενείας οἱ δὲ ἐξ ἐπιχτήσεως éréxoivov .... ἀκίνητον ἔχοντες .... μεθ᾽ οὖς οἱ μόνον ἀναμεμιγμένοι .....» La première partie de la citation vise les deux premiers groupes de retrayants que nous venons de caractériser. Le droit de retrait ne saurait là s'exercer qu'entre les membres de chacun des groupes. Eux seuls peuvent se lrouver, semble-t-il, en possession d’un immeuble commun. Mais, en réalité, les choses ne sont pas toujours ainsi. [l arrive que parmi les individus en possession d’un même immeuble, les uns sont arrivés en possession de leur part par voie de succession, les autres par voie d'achat ou tout autre acte d'acquisition entre vifs : c'est là ce que veulent dire les derniers mots de la Novelle que nous avons cités; et c'est ce qu'indique tout au long le commentaire de Paris : « Un certain homme mit en vente des champs, des vignes, des plantations d'oliviers ou bien même des maisons. Deux individus, ayant formé une association, achetèrent, pour les posséder indivisément en commun les deux tiers de ces biens, ces deux tiers formant avec le reste un tout enchevêtré et confondu. Nos acheteurs voulaient être associés comme le sont beaucoup de commerçants qui forment une société. Le tiers restant fut, à son tour, acheté indivisément par un autre à lui seul, — ou plutôt uniquement (je serais tenté de corriger μόνος en μόνον) ἀναμεμιγμένος xal συμπεπλεγμένος (1). »
Lors donc que l’un des deux acheteurs associés vend sa
(1) Ρ. 236, 1. 40 et suiv,
part, c’est son associé qui ἃ le droit de préemption et non celui qui a acheté, seul, le tiers restant, lequel n’est pas associé. L'associé a deux droits : le droit d'avauiyn et il a le droit que lui confère sa qualité d'associé. Refuse-t-il d’user de son droit de préemption ? c’est alors celui qui a acheté le tiers restant qui se trouve substitué à lui. Et cet acheteur isolé vient à l'exercice du retrait, bien qu’il ne soit qu'éveueuyuévo, bien qu'il soit absolument étranger, c’est-à-dire qu’il ne soit ni parent ni communiste. — Et voilà le troisième degré de la προτίuns, qui repose tout entier sur l'évaulyn. — Il en est de même, au reste, lorsque, au lieu de passer aux mains d’un autre acheteur, le tiers restant du domaine n’a pas cessé d’être la chose du propriétaire primitif. Si l’un des deux acheteurs associés veut vendre sa part indivise, et que l’autre ne veuille pas l'acheter, c'est au vendeur, le propriétaire primitif, que revient le droit de préemption; et ce n’est pas en vertu d’une sorte de condition tacite de réméré, c’est en vertu de 1 ἀναμίγη seule. Après la vente des deux tiers du προαστέιον aux deux acheteurs associés, le propriétaire qui a fait l’aliénation (ou son ayant droit) reste avec ces derniers, par cela seul qu’il garde entre ses mains l’autre tiers, dans un rapport particulier qui 68. celui de 1᾿ ἀναμίγη. C'est ce que dit encore le Commentaire de Paris, p. 236, ligne 9 : « ὄπερ ἠγόρασαν of οὖν χοινωνοὶ ἄμα καὶ ἄλλος μόνος, πλὴν καὶ of τρεῖς ἀδιαίρετοι χαὶ ἀναμεμιγμένοι. »
Le mot ἀδιαίρετοι, dans le passage ci-dessus, ferait supposer qu'il n’y ἃ ἁναμίγη que dans les cas de possession indivise du patrimoine par les acheteurs associés et le vendeur ou ses autres ayants droit. Cette déduction est formellement contredite par le texte de la Noveille de 922, qui accorde expressément le droit de préemption aux ἀναμεμιγμένοι συγγενεῖς, qu'il y ait possession indivise ou non (1). « Même dans le cas de division de l'héritage, » dit Zachariä, G. des gr. rüm. Rechts, 9° Auflage, p. 240, « la Novelle imagine pour le droit de retrait une continuation de la communauté (2). »
(1) 81 : « Εἰ τινες τυχὸν ὡς ἀπὸ συγγενείας διῃρημένως ἢ ἀδιαιρέτως ἤ ὡς ἐχ Louve ἀγορασίας À ἄλλης τοιουτοτρόπου χτήσεως. »
(2) Zachariä ajoute, il est vrai, note 782, que les mots διαίρετως καὶ ἀδιαιρετως ont déjà visiblement fait difficulté pour les Byzantins, qu’à cause de cela Harménopule, reproduisant la Novelle, les a laissés tomber,
EN DROIT BYZANTIN. Li
Si le Commentaire de Paris semble ne parler que des cas où la possession du bien est restée indivise, c'est que, comme nous l'avons déjà dit, on reste le plus fréquemment dans l'indivision. Dans ce même Commentaire, presque au commencement, p. 234, nous en avons une preuve frappante. Voici ce qu'on lit: « Mon père et le tien sont morts ab intestat et sans avoir euxmêmes autrefois parlagé l'héritage de leur père. Εἰ nous, à notre tour, nous sommes restés dans l’indivision , nos droils _mélés et possédant en commun cet hérilage : par exemple les maisons pour habiter, le vignoble et tout le reste. Et tantôt c'élait moi qui ensemençais tel champ el loi tel autre; et lanlôt le champ que lu avais ensemencé, je l'ensemençais à mon tour ; celui que j'avais ensemencé, tu l’ensemençais ; ou même le même champ commun, nous l’ensemencions ensemble et indivisément (κοινώς καὶ ἀναμεμιγμένως). Et de même pour les vignobles el les maisons. C’est donc en toute connaissance de cause que nous avons la possession et la propriété commune (ἀναμεμιγμέvus νεμόμεθα καὶ δεσπόζομεν) de 1615 immeubles. » Avec de telles praliques d’indivision prolongée et poussée à l'extrême, il n’est pas élonnant que les praticiens ne se soient pas allardés à examiner l'hypothèque reposant sur le cas de division des patrimoines et des portions d'héritage vendues.
Mais, théoriquement, c’est bien la solution qu'indique la Novelle qui est la vraie solution. Peu importe, au point de vue de l'exercice du droit de retrait par ἀναμίγη, qu'il y ait division ou indivision. L'analyse, que nous sommes maintenant obligés de faire, de la notion αἰ ἀναμίγη, finira, nous l'espérons, de mettre la chose en pleine lumière.
Qu'est-ce donc que l'avautyn?
OBSERVATION IV
Tout droit de préemption, — tel qu’il s'est jusqu'ici présenté
à nous, — suppose l'æxuyi comme condition préalable, Pour
qu'il y ail droit de. προτίμησις entre deux individus, il faut
qu'existent tout d'abord entre eux les relations qu’implique le
mot ἀναμίγη, Quiconque n’a pas l'avautyn avec le vendeur, n'a pas
la προτίμησις. Maintenant, aux relations établies par 1᾿ ἀναμίγη entre le vendeur et le retrayant, s'adjoignent, dans certains cas, des relations d'ordre plus intime; et c'est ce qui fait les différents groupes de relrayants et les différentes sortes de προτίμησις. 1 ἀναμεμιγμένος parent exclut du droit de préférence le simple ἀναμεμιγμένος ; Ἰ᾿ ἀναμεμιγμένος χοινώνος exclut de même tout autre ἀναμεμιγμένος. Parmi les ἀναμεμιγμένοι χοινωνόι sans doute aussi, — bien que les textes ne prévoient pas le cas, — les ἀναμεμιγμένοι χοινωνόι parents, c'est-à-dire unis entre eux par un lien de parenté, s'il y en ἃ, passeraient sans doute avant les ἀναμεμιγμένοι simplement χοινωνόι.
Mais partout, comme condition préalable essentielle de la προτίμησις, Se retrouve l'évauiyn, qui suffit seule à fonder un droit de préemption efficace, à la condition de n'être pas vaincue par un droit plus fort résultant de l’adjonction à l’aveutyn d’une autre circonstance accessoire, la συγγένεια ou la χοινώνια. Ces deux conditions réunies de l’avautyn et de la συγγένεια ou de la χοιγώνια font un lien plus fort que celui résultant de l'évautyn seule; un lien que le Commentaire de Paris désigne timidement encore, mais certainément, sous le nom de συμπλοχεια (1).
Qu'est-ce donc que l'évauiyn?
Il n’est que temps de consacrer à ce concept toute l'attention qu'il mérite. Impossible de parler de προτίμησις sans se livrer à une analyse approfondie de l'aveuiyn.
Le Commentaire de Paris est, sur ce point, hautement instruclif. Par lui, nous apprenons que, de son temps déjà, on comprenait toute l'importance de la question, si on la résolvait mal. P. 235 1. 10 : « ΠΥ en a, » dit-il, « qui confondent l'aveμίγη avec la parenté, ]᾽ ἀναμεμιγμένος avec le parent, qui veulent que ce soit la parenté qui fasse l’évauiyn : τὸ ἀναμεμιγμένον διὰ τὴν συγγένειαν εἶναι. Mais l'ignorance el l'intelligence seules, » dit le commentateur, « permeltent de soulenir une thèse semblable; ou encore la mauvaise foi, qui fait servir ces absurdités à cer-
(1) De συμπλεχω, entrelacer, tresser. — Commentaire de Paris, p. 235, medià parte : « Τὶ δε ἐστὶ τὸ οὕτως ἤγουν συμπεπλεγμένοι καὶ ἀναμεμιγμένοι ὥς οἵ ἐξάδελφοι .. ὁ συγγενὴς ἀυτοῦ ὁ οὕτως ἀναμεμιγμένος εἰς τὸ μέρος τοῦ συγγενοῦς ἤγουν ὁ συμπεπλεγμένος. Τοῦτο γὰρ δῆλοι τὸ οὕτως ἀναμεμιγμένος ἤγουν συμπεπλεγμένος. » Et surtout, p. 236, lignes 34 et suivantes : « Εἶτά οἱ οὕτω συμπεπλεγμένοι χοινωνοὶ, μεθ᾽ οὺς οἱ μόνον ἀναμεμιγμένοι...»
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laines cupidités et volontés mauvaises. Il peut être avantageux, en effel, aux parents de soutenir que c'est la parenté qui fait tout. Leurs convoilises, portant sur les biens de leurs parents, ne lrouvent pas ainsi d’obstacie. Si la parenté seule suffit à fonder lavautyn, tous les biens de leurs parents peuvent être l'objet, de leur part, de l'exercice du droit de retrait. » Tandis que, dans le cas contraire, il faut, pour l'exercice du droit de retrait, la condition préalable de l’avauiyn. Ils ne peu- - vent faire valoir un droit de préférence que sur ce bien seul dont ils possèdent déjà une part. Leur situation est toute différente dans un cas et dans l’autre ; et il n’est pas étonnant qu'ils tentent de fonder le droit de retrait sur le fait de la parenté seule. « Mais, » poursuit le commentateur, « la nature des choses répugne à une telle prétention. Ge n'est pas le mélange de sang qui peut valoir aux relrayants, de la part du législateur, la qualification de « συμπεπλεγμένοι καὶ ἀναμεμιγμένοι, » Qui donc, ayant des lettres et connaissant l'esprit de notre langue, ira, en vrai barbare, penser que le très sage législateur qui à publié la Novelle de 922, et son chancelier, ont pu appeler « συμπεπλγμένους χαὶ ἀναμεμιγμένους, » uniquement à cause du mélange de sang, les parents du vendeur? » Et revenant à la question à la fin de son Commentaire, le commentateur reprend avec beaucoup de force, p. 236 ad finem : « Une preuve que « οἵ ἀναμιξ συγγενεῖς » Ce ne sont pas « οἵ ἀναμεμιγμένοι εἰς τὴν συγ" γένειαν, » ce sont les paroles mêmes du législateur ; il ne dit pas
simplement : « ἀναμὶξ συγγενεῖς, » mais « οἵ cuyxelqmevor ἀναμὶξ — συγγενεῖς, » C'est-à-dire « οἱ ἀναμεμιγμένως συγχείμενοι — τῷ πράγματι συγ-
γενεῖς, » Ceux parmi les adjacentes permirli qui se trouvent en fait parents du vendeur; mais ces « συγχείμενοι ἀναμὶξ » peuvent très bien ne pas être parents ; qu'ils le soient, c'est une circonstance accessoire, une chose qui pourraient très bien ne pas être τῷ πραγμάτι. D'un autre côté, « si la loi vise les parents, qu'a Lelle besoin de parler encore de mélange « mkv? » L'idéede συγγένεια s'entend d'elle-même el se trouve suffisamment expri- 180. par l'emploi de la préposilion σὺν el de γενος, qui est un non (συγγενος), Mais quels sont les termes de la loi? « Ceux, » dit-elle, « qui possèdent un immeuble en commun, les uns venus à la propriété de cet immeuble du fait de leur parenté [par droil de succession], les autres par voie d'acquisition. Si
la parenté seule suffit pour la προτίμησις, comme quelques-uns non initiés le croient, le rappel de cette communauté de possession est inutile et superflu. » Les « of ἀναμὶξ συγχείμενοι — συγγένεις » ce sont donc ceux qui possèdent l’immeuble en commun (οἱ τὸ πρᾶγμα ἀναμεμιγμένον ἐχουσιν)ὺ et qui, de plus, sont parents du vendeur.
L'avauiyn n’est donc pas la parenté, une conséquence de la parenté; ce n’est pas une relation personnelle, ce n'est pas une relation réelle dépendant d’une relation personnelle. Τ᾿ ἀναμίγη peut exister entre des personnes qui n’ont aucun lien de parenté ou, pour parler plus exactement, elle n'existe pas entre des personnes, elle existe à leur profit. Le rapport qu’elle désigne existe plutôt dans la chose elle-même entre les différentes parties de la chose. C’est ce que disent ces mots du Commentaire, p. 237, ligne 9 : « τὸ πρᾶγμα ἀναμεμιγμένον ἔχουσιν. » L’avauiyn c'est la propriété qu'ont certains immeubles en quelques mains qu'ils se trouvent, de former, au point de vue juridique, un tout d'une certaine espèce, de se comporter, au moment où ils vont changer de mains, comme les parties d’un tout dont l’unité primitive réapparaît en quelque sorte sous le morcellement ultérieur et entraîne certains effets juridiques.
Voilà 1᾽ ἀναμίγη.
Et du coup, quand nous tentons d'entrer plus avant dans cette notion, nous nous trouvons rejetés sur un autre concept juridique qui la soutient, comme elle soutient elle-même celui de la προτίμησις, le concept d’universitas facti. Il y a ἀναμίγη parce qu'il y ἃ universitas; et il y a droit de préemption au profit des copropriétaires des diverses parcelles de l’immeuble parce que ces parcelles ont formé originairement un tout, une universitas rerum cohærentium ou une universilas facti. Cest ce dernier concept qui donne la clef et le sens de tous les concepts dérivés que nous avons rencontrés jusqu'ici. Tous les phénomènes juridiques que nous venons de passer en revue ne sont que les manifestations de ce concept dont la force d'action dans cetle société nous est ainsi démontrée toute extraordinaire.
Ii appartient aux Romanistes de faire l’histoire de cette notion de l’universitas facti. Nous nous contenterons de noter
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les résultats les plus importants acquis sur ce point et qui peuvent jeter quelque clarté sur notre sujel (1).
La cohésion entre immeubles différents ou différentes parties d’un immeuble semble se présenter d’abord, aux époques les plus anciennes de l’histoire, sous forme de consortium. Le consortium est le rapport existant entre cohéritiers qui possédent l’'hérédilé indivisément ; c'est donc encore une communauté d'héritiers. Le consortium embrasse tout l'héritage, les biens meubles et immeubles du défunt. « Sors, » dit Festus, « et patrimonium significat, unde sortes dicimus. » Et Aulu- Gelle, I, 9, 12 : « Quod quisque familiae pecuniaeque habebat, in medium dabat et coibatur societas inseparabilis tanquam illud fuerit antiquum consortium quod jure atque verbo romano appellabatur ercto non cito. » — V. aussi Paul Diacre, v° Desertiones.
Cette communauté héréditaire de biens existe d’abord entre proches héritiers. Les textes parlent le plus souvent de « fratres consortes. » En fait, elle se trouve très souvent réalisée ou, pour mieux dire, elle est la règle, à tel point que certains auteurs modernes ont déclaré indivisible l’ancien consortium (2). Il ne serait pas étonnant, dès lors, que l'unité primitive du patrimoine eût en quelque sorte tenté de se reformer automatiquement ; que, longtemps après que l'habitude du partage se fut introduite, chaque ayant droit, en vertu de la cohérence ancienne des biens et de l'habitude de l’indivision encore dans les mœurs, eût réclamé, en cas de vente de. sa part par un cohérilier, un droit de préemption sur la portion de l'héritage à vendre.
Mais l'opinion qui se représenterait ainsi les choses, aurait le tort, au point de vue de l'histoire juridique, de méconnaître le fait très ancien de l'indépendance juridique du cohéritier. Pernice, op. cit., p. 70, fait avec raison observer que « l'actio erciscundae familiae existe déjà à l’époque des XIT Tables ; que, dès cette époque, les créances et les obligations se par-
(1) Voir, pour de plus amples détails, les Traités de Pandectes les plus rexommés, et, entre autres études, un travail de Pernice : Parerga. I. Zum rémischen Gesellschaftsverträge, paru dans la Zeitschrift der Savigny Stiflung für R. G.,t. XVI, Rôm, Abth., p. 66 et suiv.
(2) Karlowa, Legisactionen, p. 143; et Cujas, Observationes, V, 10.
tagcnt déjà entre tous les cohéritiers, proportionnellement à la part héréditaire de chacun ; que celle « societas inseparabilis » dont parle Aulu-Gelle se partage constamment en fait et qu'il dépend de la volonté de chaque cohéritier de faire cesser à tout moment une indivision qui repose sur le bon vouloir de tous. »
Il faut plutôt admettre que de bonne heure le concept de consortium se dédouble pour donner naissance à celui d’une certaine communauté qui affecte une nature propre et où l’élément personnel de la parenté s’efface de plus en plus. Pour Karlowa (1), l'actio communi dividendo n'apparaît pas dans les XII Tables. On y trouve l'actio erciscundae familiae qui est ainsi la plus ancienne. L’une est sortie de l’autre par le moyen de l’actio pro socio. Ges trois actions, erciscundae familiae, pro socio, pro communi dividendo, se tiennent étroitement. La plus ancienne est l’actio familiae erciscundae, qui est le moyen de dissoudre le consortium, comme nous l’avons dit, à l’époque des XII Tables. Du consortium naît la societas omnium bonorum qui donne naissance, bien plus tard, à la societas quaestüs. La societas omniun bonorum n’est que le consortium volontairement continué, consortium voluntarium (2), une société tacite entre frères héritant du patrimoine paternel. Les frères, au lieu de garder divise, chacun par devers soi, leur part du patrimoine, la mettent en commun pour en vivre tous : fr. 52, $ 8, D, XVIE,.2: fr. 3, SA, D., XVIL, 2. Le const tium se change en societas omnium bonorum (3). L'un est différent de l’autre et les actions qui protègent ces droits se distinguent comme ces droits eux-mêmes. Pour partager l'héritage, qui reste consortium, on a toujours, naturellement, l'actio erciscundae familiae. Mais quand ce consortium a pris l'apparence et la nature d’une societas omnium bonorum, c'est aux actions afférentes à la societas qu'on a recours et tout d'abord à l’action pro socio. Mais celte action ne règle que les rapports personnels entre les associés pour l'avenir ; elle ne peut avoir
(1) Rôm, Rechtsgeschichte, t. 1, p. 456.
(2) Pernice, op. cit., p. 74.
(3) Voy. en sens contraire Pernice, op. cit., p. 89, qui admet que la socielas omnium bonorum est une simple copie, une simple reproduction du consortium, sans qu'il y ait vraiment développement, passage de l’un à l’autre.
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pour objet que les actions personnelles nées d’un contrat de société, elle ne saurait réaliser le règlement de la communio des choses fondée par le contrat de société. Ce règlement de la communio, fondée par le contrat de société, s'imposait cependant et ce fut l’objet de l’action nouvelle, communi dividendo, de le rendre possible : fr. 1, D., X, 3 (communi dividendo), Cette action dut faire son apparition peu après celle de la soctetas, lorsque le contrat de société ne pouvait encore avoir pour
objet la mise en commun d’une chose particulière, et fut une
création de la jurisprudence.
A côté du consortium primitif, originaire, se dégageait peu à peu, par l’apparition du contrat de société, le concept de communio qui, juridiquement, était tout près du consortium, et cependant s'en distinguait. Le consortium élait un ensemble de choses étroitement uni à un groupe déterminé de personnes : choses et personnes, objet de droit et sujet de droit étaient inséparables, ne faisaient pour ainsi dire qu'un. La caractéristique du concept, c'était justement cette étroite et indissoluble union de la chose à un sujet déterminé, en vertu des particularités propres du sujet, essentielles pour soutenir le rapport, Ces particularités supprimées dans le sujet, le concept n'existe plus : c'est donc plutôt l'élément personnel qui caractérise le consortium. La nature particulière de l’objet, de la chose objet du droit, n’entre pour rien dans la détermination du concept. Dans la communio, au contraire, les particularités, propres au sujet, paraissent, en raison même du fait nouveau qui fonde la communio : le contrat de société, passer à l'arrière-plan. Ce n’est pas en tant que [6] ou tel, — en tant que faisant partie de tel ou tel groupe, — que le sociétaire est entré dans la société ; il a suffi du concours seul de sa volonté, envisagée in abstracto, avec les volontés voisines ; il peut librement sortir de la société, d’autres peuvent y entrer sans que personne en soit nommément exclu par une particularité de sa personne. Le sociétaire peut, à la rigueur, se substituer un tiers dans la société, donc dans la participation à l'avoir commun.
Les choses, qui font l'objet de la communio, prennent ainsi une consistance, une existence propre et indépendante qu'elles n'avaient pas dans le consortium. Elles tendent à s’aflirmer comme un tout, dont l’unité subsiste par elle-même, presque
indépendamment des rapports particuliers qui peuvent exister entre les différents ayants droit à cette communio. On comprendra que cette tendance, poussée à un certain degré, cette unité des choses comprises dans la communio résiste aux plus graves alteintes, et, violemment interrompue par les rapports nouveaux survenus entre les ayants droit, tente de se reformer aussitôt détruite.
C’est le concept d’universitas facti qui fait son apparition avec la communio des choses qui constiluent l'avoir de la société, ou, tout au moins, apparaît pour la première fois seul, dégagé, par l’indètermination du sujet, de tout ce qui pourrait le couvrir el l’obscurcir, comme cela a lieu ailleurs.
A bien regarder de près, en effet, ce concept d’universitas facti n’a pas attendu l'apparition de la societas omnium bonorum pour faire son entrée dans le droit. Il ἃ déjà depuis longtemps fait sentir son action dans les différentes règles du droit de la tutelle et du droit de la succession testamentaire.
Tout d'abord je suis prêt à voir, avec Karlowa, une de ses manifestalions les plus importantes dans la division du patrimoine familial en familia et en pecunia (1). La familia s'oppose, on le sait, comme élément du patrimoine, à la pecunia.
La familia, c'est l’ensemble des res mancipi. Elle comprend les personnes placées dans la patria potestas, la potestas dominica, dans la manus; elle comprend les esclaves ét toutes les choses : bêtes et immeubles, qui sont res mancipi. La pecunia comprend tout le reste : le menu bétail, moutons, chèvres, porcs, et toutes les autres choses non vivantes autres que les biens fonds. Les règles juridiques, qui s'appliquent à l’une et l’autre catégorie, sont bien différentes.
En ce qui concerne les res mancipi, la tendance se fait jour de les conserver (2) à la famille à laquelle elles appartiennent, même quand elles sont aliénables. Le tuteur a toujours pouvoir suc la familia du pupille, pas toujours sur sa pecunia. Il faut distinguer ici entre la tutela pupillorum et la tutela mulierum. Le tutor pupilli a pouvoir sur la familia pecuniaque pupilli; même de la pecunia le pupille ne peut rien aliéner
(1) Karlowa, p. 74, 357 et suiv.
(2) Karlowa, p. 358.
sans l'auctoritas tuloris. Le tutor mulieris, au contraire, n'a pouvoir que sur la familia de la femme, non sur sa pecunia. La femme peut aliéner la pecunia sans autorisation, tandis que la familia, réservée aux agnats, ne peut être aliénée qu'avec le consentement du tuteur. [l en est de même pour le curator furiosi. On trouve les mêmes règles appliquées en matière de legs très anciennement. Le teslateur, instituant un héritier, pouvait distraire de l’hérédité , à titre de legs, des objets faisant parlie de la pecunia. La familia restait réservée à l’heres.
Une autre chose à noter, et qui a son importance, c'est que
la pecunia apparaît neltement, d’une manière générale, comme une dépendance de la familia. Dans le cas de succession ab intestat, la pecunia, comme dépendance de la familia, passe avec celte dernière à l'héritier. La familia, toutes les règles particulières, que nous avons rapportées, ont pour but de la maintenir comme ur tout, de la préserver du morcellement en vue de sa destination fondamentale qui est de soutenir la famille. Ce dernier but de la familia est la cause principale qui pousse au maintien de son unité. Mais déjà on sent l’action de causes d’un autre ordre qui poussent dans le même sens el qui pourront peut-être se subslituer à la première. _ J'en trouve la preuve dans la facilité même avec laquelle la pecunia se détache déjà de l’ensemble du patrimoine. On l’abandonne à l’imprévoyance dépensière de la veuve en tutelle; on l'abandonne dans le cas de cura furiosi à la libre disposition du tuteur; enfin on souffre que le testateur, par des legs particuliers, en dépouille l’heres.
Pourquoi, si l'intérêt de la famille seul est en jeu, ne pas protéger au même degré la pecunia, qui peut représenter la part la plus considérable du patrimoine du défunt? Dix mille francs en moutons valent dix mille francs en bœufs de labour. Et cependant la loi permet au testateur de disposer des moutons, tandis qu’elle ne permet pas qu'on dispose en faveur du légalaire de bœufs de labour pour une même somme.
C'est qu’on se place ici à un autre point de vue. L'intérêt de la culture, de l'exploitation agricole, le point de vue de l’économie rurale vient au premier plan. Ce qu’on poursuit, c'est moins d'assurer l'éclat de la famille que le maintien de l’ex-
ploitation agricole. Les différents éléments qui composent la familia, toutes les res mancipi du patrimoine forment, au point de vue de l'exploitation agricole, un tout indissoluble dont toutes les parties se tiennent, se soutiennent et se sont mutuellement indispensables. L'unité de ce groupe de choses subsiste indépendamment des droits dont il peut être l’objet. Le patrimoine existe indépendamment de la famille; il est une conjonction de choses avant d’être une conjonction de droits; et cette union de choses est assez forte pour s'imposer aux droits des personnes et pour apporter une certaine perturbation dans ces derniers.
Karlowa, sans l’exprimer peut-être avec toute la netteté désirable, ἃ eu le sentiment de cela. « Une vieille conception romaine importante, » ditil, « c’est celle que cet ensemble de choses, jointes aux personnes libres qui se trouvent sous la domination d’un civis romanus, sont rammenées à l’unité par le pouvoir unifiant du maître auxquelles toutes appartiennent à des degrés divers (1). » Mais voici qui se rapproche encore davantage des vues que nous venons d'exprimer : « La pecunia, au sens étroit du mot, n'avait qu'une cohésion plus lâche avec l'économie de la maison. » « Tous les droits appartenant au pater familias sur les personnes et les choses qui se trouvent dans son cercle d’action ont leur centre d'union dans ce fait qu'ils servent les intérêts de la maison (2). » Enfin surtout ces mots de la page 357 : « Les res mancipi sont celles qui sont en étroit rapport avec la culture du sol. »
En d’autres termes, la portion du patrimoine, que constitue la familia, s'affirme comme une universitas facti en s’opposant à l’ensemble des droits subjectifs dont elle est l’objet du chef du pater familias et des membres de la famille et qui constituent une universitas juris.
Communio ou universitas facti, c'est donc tout un; ou tout au moins les concepts se rejoignent pour se prêter un mutuel appui. Le consortium devenu le fond commun d’une societas omnium bonorum, en perdant de plus en plus le caractère d’un ensemble de biens exclusivement affecté à un groupe déterminé
(1) BP. 75:
de persounes, tend à prendre celui d’un ensemble de biens, d'un tont subsistant par lui-même, indépendamment du pouvoir unifiant qu'exercent sur lui les droits du pater familias el des proches héritiers. Et nous avons vu d'autre part que ce même patrimoine, même avant sa transformation en fonds commun d’une société, au point de vue économique, constitue. un tout ferme et cohérent dont l'unité se défend contre l'in- _fluence perturbatrice des droits nouveaux qui se développent au sein de la famille primilive désorganisée.
Nous définissons donc l'äveutyn : le fait que certaines choses : portions d'immeuble ou ensemble d'immeubles, forment un tout économique et ont la propriété, quand elles ont été séparées l’une de l’autre par une cause juridique quelconque, de tendre à se réunir de nouveau, c’est-à-dire forment quelque chose d’analogue à ce que le droit romain a appelé une universitas rerum cohaerentium où une universitas facti (1).
L'exemple classique d'une wniversitas facti c'est, comme on le sait, le troupeau de moutons; celui d'une universilas rerum cohaerentium une maison. « Quand plusieurs choses parliculières jusque-là indépendantes sont liées de telle façon que la totalilé des fonctions de chacune d'elles, jusque-là indépendantes, aboutit à une fonction générale particulière toute nouvelle que rend possible leur union seule, on ἃ alors une universitas rerum cohaerentium dite « corpus ex cohaerentibus (2). »
« Quand, au contraire, une telle fonction générale économique de plusieurs choses s’accomplit sans qu’elles soient liées entre elles, c'est une universitas facti. Là, tout comme pour Ἰ᾽ « universitas rerum cohaerentium, » les parties qui constituent ie tout paraissent non essentielles dans la mesure où, dans des limites à déterminer, l’individualité des choses parliculières n’a pas d'importance pour l’accomplissement de cette fonction économique générale particulière. » C'est ce que nous voulons dire quand à propos d'universitas facti nous parlons de parties qui peuvent se remplacer et changer; quand nous disons que le tout est indépendant de l'individualité des par-
(1) Voy. Julius Dôüpfner, Das Wesen der Universilas facti und juris, ihre Bedeutung im pratischen Rechte. Mannheim, Schwale, 1899, ‘in-8°, 112.
(2) Voy. Güppert, Uber einheilliche, zusammengeselzle und Gesammitsachen nach rôm. Recht. Halle, 1870, in-8°.
ties. La marque essentielle d’une universitas facti c’est donc une fonction économique du lout comme tel. Dès qu’une telle fonction économique particulière existe, nous avons nécessairement un tout au moins en fait indépendant des parties, donc une unité réelle (universitas). Les mêmes raisons qui assurent l'indépendance du tout à l'égard de ses parties enferment en même temps cette indépendance dans certaines limites. La fonction économique une de l’ensemble posant l'existence indépendante du tout à l'égard de ses parties, le tout, naturellement, ne peut se composer que de parties qui, par la force de leur destination naturelle, soient individuellement en état de remplir — comme tout — dans celte liaison le résultat économique déterminé.
« On peut dire (1) que la détermination économique est pour l’universitas facti une condition au moins aussi essentielle que la volonté de l'ayant droit. Il est en dehors du pouvoir de l'individu de faire admettre par le droit et la vie pratique la conception d’une unité, par cela seul qu'il le veut, son vouloir fût-il même déterminé par la pensée de certains buts à atteindre. L'individu ne peut pas, en rassemblant arbitrairement des choses en vue d’un but économique particulier, réaliser à sa volonté une universitas facti; il faut, d’une manière générale, pour des groupements de cette sorte que de tels buts apparaissent d'abord dans la vie économique el s'imposent comme unités. »
Il est bon, pour compléter notre notion de l’universitas rei, d'indiquer son analogie avec l'accession. La pertinence (2) elle aussi est un concept du droit des choses qui ἃ dans le domaine économique son origine et sa justification. La pertinence est l’adhérence économique à une chose principale d'une chose accessoire, tandis que l’universitas facti est l’adhérence économique de plusieurs choses principales. La première existe pour le complément de la fonction économique de la chose principale, la dernière rend possible une certaine fonction économique qui est à elle-même son propre but. Les ressemblances entre les deux concepts c’est que, tout comme la per-
(1) Voy. Gôüppert, p. 32.
(2) V. Mühlenbruch, Doctrina Pandeclarum, 22 226, 254, 255, 256.
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tinence, l’universitas facti ne peut embrasser que des choses et non pas des droits, et que les deux sont des concepts du droit des choses dont la nature propre est de servir les intérêts de l'exploitation économique. Dans les deux cas, il faut une destination, une affectation générale utile à la vie économique, et ce concours économique entre les choses doit être réalisé en fait. [οἱ et là, le Droit se voit ou peut se voir contraint de reconnaître dans ses règles la cohérence économique et de la régler.
La chose que le législateur ne doit pas perdre de vue, c'est donc que l'importance juridique de l'universitas facti ἃ son fondement dans ses propriélés économiques et qu’elle ne doit pour cela jamais dépasser les limites que lui assignent les besoins économiques véritables.
Le concept d’universitas rei est pour nous maintenant clair. Mais en même temps aussi celui d'évautyn. L'ivauiyn c’est, comme nous l'avons dit, la propriété qu'ont certains immeubles d’être des portions d’une universitas rei.
À quelle catégorie des universitates rerum appartiennent ces immeubles marqués du caractère de l’avautyn? aux universitates ex rebus cohœrentibus ? aux universilates facti ?
Plutôt, évidemment, aux universilates ex rebus cohærentibus pour les immeubles comme les maisons. La maison est l’exemple classique des universitates rerum cohærentium. Les biens fonds eux-mêmes semblent faire partie plutôt des universitates rerum cohærentium, bien que cependant la possibilité de leur division, l'indépendance économique dont ils sont susceptibles respectivement entre eux, et même parfois chacune des parties qui les composent, les rapprochent aussi des universilates facti.
Mais c’est là une question secondaire que nous pouvons négliger. L'important était de rapprocher du concept d'avauiyn celui de l’universitas rei, de définir l’un par l’autre.
En ramenant le concept d'iveutyn à celui d'universitas rei, nous comprenions, en effet, et nous expliquions comment le commentateur byzantin avait pleinement raison de séparer l’idée d’avauiyn de celle de συγγένεια. El nous nous donnions encore les moyens d’écarter radicalement les explications qui font reposer cette idée d'éveutyn sur celle d'enclave, de jurta-
position, de mélange de situation. Ce n'est pas la situation, ce n’est pas l'enclave qui fait l’aveuiyn; nous avons vu que c'est l'affectation à un même but économique. Ceux qui parlent de personnes « qui ont leurs terres enclavées » dans celle qui se vend, « dont les biens fonds ne sont pas dans un rapport d’hérédité ou de communion avec l'aliénateur, mais dont la possession se trouve en partie mêlée parmi les immeubles aliénés ou enclavée dans les terres du premier, » ceux qui parlent ainsi méconnaissent la vérilable nature de l'évautyn. Zachariä est de ceux-là (1). Cujas, lui, ne s’y est pas trompé (2); et il a d'un mot indiqué la solution vraie : « Qui rem communem habent — citra societatem. »
Zachariä s’est laissé égarer par ces mots de la novelle, qu'il n’a pas interprétés correctement, ὃ 1 (p. 238) : « ἤ ἄλλως καὶ οὐχ ὡς ἐξ ἐπικοίνου τοῖς ἐγγίζουσιν χτήμασι χατά τι μέρος ἀναμεμιγμένοι À σύμπαραxeluevor, » Il n’a pas vu que le troisième groupe, le groupe de ceux qui n'ont que l'aveuiyn, qui ne sont ni parents ni associés, se trouve indirectement visé, sous forme négative, dans les mots : « χαὶ οὐχ ὡς ἐξ ἐπιχοίνου... ἀναμειλιγμένοι. »
ΠΥ ἃ [5 les où μεν ἐκ συγγένειας ; 25 οἱ δὲ ἐξ ἐπικτήσεως... ἐπιχοίνον oixuuv ἔχοντες ; 3° ceux qui SON ἀναμεμιγμένοι ὡς ἐξ ἐπικοίνου ; 45 enfin ceux qui sont ἀναμεμιγμένοι χατὰ τὶ μέρος τοῖς ἐγγίζουσι χτήμασι, ceux entre qui n'existe plus 1 ἀναμίγη, la κοινωνία, C’est pour ne pas avoir vu derrière les mots οὐχ ὡς ἐξ ἐπικοίνου... ἀναμεμιγμένοι... l'in dicalion indirecte du troisième groupe que Zachariä ἃ été entraîné à ne voir dans la phrase entière que l'indication d’un - groupe unique, du quatrième, el à confondre ainsi le troisième et le quatrième, à re pas distinguer comme il convient la notion de communio, de χοινωνία, (ἰ ἀναχοίνωσις, el celle de jurtaposition, d'enclave, d'identité de situation. En réalité, le rédacteur de la novelle avait dit ceux qui sont ἀναμεμιγμένοι ὡς ἐξ ἐπίκοίνου ; el ceux qui sont « ἀναμεμιγμένοι ἄλλως... οὐχ ὡς ἐξ ἐπιχοίνου. »
Le groupe visé par les derniers mots est lout à fait distinct du troisième. Pour le définir, le législaleur ἃ encore recours au mot ἀναμίγη, ἀναμεμιγμένοι... Mais il a conscience que
(1) Zachariä, G. r. des gr.-rüm. Rechls, 3 Aufl., p. 241, et aussi Godefroy, commentaire du code Théodosien.
(2) Cujas, édit. de Naples. T. I1»p. 1346.
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l’avauiyn dont il est question ici n’est pas de même nature que celle dont il s’agit pour le troisième groupe. Elle existe ἄλλως ; ce n’est plus une communio : « oùy ὡς ἐξ ἐπικοίνου: » c'est une ἀναμίγη de situation, une simple juxtaposition : « κατὰ τὶ μέρος ἀναμεμιγμένοι. La juxtaposition, le voisinage, voilà le concept nouveau marqué par les mots « συμπαρακείμενοι... κατὰ τὶ μέρος ἀναμεμιγμένοι », par le mot « ἐγγιζω » : τοῖς χτήμασι ἐγγίζουσι », voilà le concept nouveau qui fait son apparition, et qu’on va retrouver comme une des caractéristiques des groupes de retrayants qu'il nous reste à examiner.
OBSERVATION V
Il en est de cette condition de l’aveutyn de situation, de la juxtaposition, comme dans les trois précédents groupes de retrayants de l’aveuiyn proprement dite. Elle forme comme la base d’un droit de retrait, et elle suffit, à elle seule, à rendre efficace ce droit quand il ne se dresse pas contre lui un droit plus fort, reposant sur la juxtaposition d'abord, et en plus sur un rapport particulier du retrayant avec 1e propriétaire de la pièce vendue.
Les expressions dont la novelle de 922 se sert pour désigner ce rapport de juxtaposition sont les suivantes : dans la suscription « συναπτῶς ἡνωμένοι, » p. 237; — dans le $ 1, « of ἅπλως ἔν τινι μερει συναπτῶς ἡνωμένοι, » P. 238; — un peu plus loin, p. 239, « où ἄλλοι παραχεκτημένοι. » Ün trouve encore employé, p. 238, le mot ὅμορεω, « πολλῶν de περίξ τοῦ ἐχχωρουμένου χτήματος δὁμορούντων, » qui se retrouvera dans la novelle 5, de 935, p. 246, « τοῖς τῶν αὑτῶν À καὶ τῶν ὁμορούντων ἀγρῶν ἢ χωρίων οἰκητορσιν ἡ ἐξώνησις προχέισθω, »
Le Commentaire de Paris, de son côté, définit le rapport ainsi, p. 236 : celui « ὃ ἔχων ἕνωσιν καὶ συνάφειαν ἐν τινι μέρει τοῦ πωλουμένου προαστείου. »
Dans la Synopsis minor, N. ch. 42, ce rapport est nettement qualifié voisinage : « μετὰ τούτους δὲ εἰσιν of νυν λεγόμενοι παρὰ τοῖς
(1) Le Procheiron auclum reproduit purement et simplement les termes dé la Novelle de Romain le Vieux.
Dans la Peira, nous avons deux passages où il est également question du voisinage : titre L : « οἷον ἔσχες οἶκιαν εἰς ἣν εἶχον ἐγὼ ἀναχοίνωσιν ἡ πλησιασμὸν % ἄλλοτὶ ὅπερ προσεποῖει μοι τὴν προτίμησιν : » et t. ΧΧΧΎΤΠ 10-12 et 13.
Les Acta et diplomata de Miklosich et Müller (L. VI, n° 34, p. 125) nous fournissent, pour l’année 1193, un excellent exemple de ce retrait de voisinage nettement qualifié. Il s’agit d'un village libre dépendant seulement du fisc : « ἠθελήσαμεν διαπρᾶσαι ταῦτα πρὸς τινα τὸν αἱρούμενον τὴν τούτων ἐξώνησιν, ὡς δὲ μηδένα edpôvres τῶν τε πλησιαστῶν χαὶ τῶν ἐχ μαχρόθεν, ἀλλὰ πάντῶν ἀπαναινομένων, EbpO= μὲν σέ τὸν δηλωθέντα χῦριν Χ. τὴν τούτων ἐξώνησιν ὑπεραποδεχόμενον. »
Enfin ce même retrait de voisinage se trouve visé dans Trinchera, Syllabus, IV, XXVI, an. 1033, p. 39 : « drore tüv συγληρονόμων χαὶ συνοριτῶν ; » et n° XXXI, an. 1039 (1):
Mais la casuistique juridique a bientôt fait de distinguer plusieurs cas dans ces rapports de juxlaposilion, et c'es une facon de pénétrer plus avant dans l'intelligence du concept que d'examiner de près les différences d'espèces.
Commentaire de Paris, p. 236 : « ἐνωσις μὲν γὰρ ἐστιν, ὅταν τὰ ἄχρα τῶν δύο τοπίων ἑνοῦνται. — παράθεσις de ἐστιν ὅταν οὐχ ἥνωνται μεν τὰ ἄχρα — ἀλλὰ μέςον --- ἔνι τὸ διαιροῦν ταῦτα ἀλλήλων μιχρὸν καὶ ὀλίγον τὶ, οἷον δύμη στενὴ ἦ πάροδος τοπικὴ χαὶ χωριτιχὴ --- οὐ μὴν δημοσία οδος. εἰ yap εὑρεθῇ δημοσία xul πλατεία ὅδος, τότε οἱ συμπαραχείμενοι ὧδε — οὐχ ἔχουσιν προτίμησιν εἰς τὸ ἐκεῖσε μέρος --- ὡς τῆς δημοσίας ὁδοῦ χωριζούσης αὐτούς. »
Il y ἃ ἐνῶσις (conjunctio) lorsqu'il y ἃ contact immédiat, lorsque la bordure des champs se confond. Il y ἃ παραθεσίς (jurtapositio), lorsque les deux champs, le champ vendu et le champ de celui qui prétend exercer la προτίμησις sont séparés par un petit cours d’eau, un sentier vicinal où rural. S'il y ἃ entre les deux champs une voie publique et de grande largeur, alors la voie est censée les séparer, et il n’y ἃ plus προτίμησις.
C'est qu’en effet dans le droit de l'époque, d’après la Synopsis minor, Ὁ. 23, et la Synopsis major, O. 1, reproduisant pu-
(1) Citons pour mémoire un texte intéressant des Slaluts de la République de Saint-Marin (Forojvlii, 1834, in-8°), cité par Tamassia, op. cil., p. 251, relatif au retrait de voisinage : « Ordinamus quod volens vendere aliquain rem immobilem in curia vel districtu Si Marini teneatur invitare proximiorem vicinum tenentem a duobus lateribus juxta rem venalem et eidem volenti emere dictam rem venalens vendere cogatur pro codem pretio quod ab aliis reperierit. » — Voir encore Tamassia, Archivio giuridico, t. XXXV, p. 365.
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rement et simplement les Basiliques, Livre XLVIIT, 3, 1, les routes étroites, les sentiers vicinaux et ruraux sont, aux yeux du législateur, de simples servitudes rurales. Il ne faut pas s'étonner qu'elles n’empêchent pas le voisinage. Déjà, au reste, la jurisprudence romaine était arrivée à des conclusions semblables. Le frag. 4, 3 11, D., X, 1, et les lois 5 et 6, qui le complètent, décident également que « si via publica intervenit, confinium non intelligitur et ideo finium regundorum agi non potest (Basiliques, LVIIT, 9, 4); 1. 5. 1014. Quia magis in confinio meo via publica vel flumen sit, quam ager vicini; i. 6. Μά. Sed si rivus privatus intervenerit, finium regundorum agi polest. »
On retrouve ici toutes les indications qui figurent dans le Commentaire de Paris. Le rivus privatus, les voies et passages, autres que la via publica, n'empêchent pas le con/inium ; mais bien la via publica et le flumen. Les concepts de con/inium et de voisinage semblent coïncider. Partout où il y ἃ confinium, il y ἃ voisinage, et, par suite, 1l peut y avoir lieu au retrait de voisinage.
C'est que le limes, le confinium, cet intervalle de cinq pieds laissé d’ordinaire inculte entre les deux champs voisins et fourni par moitié par les deux propriétaires, marque à la fois la division des propriétés et certains rapports mutuels qui sont précisément des rapports de voisinage (1).
Le caractère particulier de l’actio finium regundorum nous fait mieux comprendre ces rapports. La question dont il s'agit dans celte actio finium regundorum se distingue nettement de celle qui fait le fond de la controversia de loco, qui a pour objet une question de propriété (2). Dans l’actio finium requndorum, il n’est pas, en effet, proprement question de propriélé, Le limes forme une bande plutôt commune entre les propriélaires voisins, dont l’un et l’autre se servent également; el celui qui intente l’action serait le plus souvent bien embarrassé d'indiquer nettement la bande de terre qu'il revendique comme dépendant de son champ. Le procès ainsi
(1) Voir Karlowa, Rômische Rechisgeschichle, t. 1, p. 460. (2) Frontin, Agrimensores, 64, Mommsen, I, 9, 23, et 11, 37, 19 : « Omne genus controversiarum constat aut in fine aut in loco. »
intenté n'est pas proprement un procès, c’est un jurgium. Les XII Tables paraissent avoir employé le mot jurgare (1). La décision de la question est confiée primitivement à trois arbitres, et, postérieurement à une certaine Lex Mamilia Roscia, Peducaea Aliena Fabia, dont on ne sait pas grand’chose, à un seul arbiter.
Une chose importante pour nous, c’est le pouvoir étendu de l'arbiter, qui nous montre le caractère particulier de l’action, en même temps que la nature particulière de ce rapport de voisinage. Si l'arbiter estime que l’ancien limes, tel qu'il était établi, n’est pas propre à supprimer les difficultés pour l'avenir, il peut en tracer un nouveau per aliam regionem, c'est-à-dire adjuger à l’un la partie du limes qui appartenait à l’autre, en le condamnant à dédommager le propriétaire évincé (2). La bande de terre intra quinque pedes, dans les limites de laquelle l’adjudication doit se tenir, est pratiquement traitée comme une bande commune; et l’actio fin. reg., bien que n’aboutissant pas au partage d’une communio juridique, est pratiquement un judicium divisorium et participe aux autres particularités des judicia divisoria.
De la nature particulière du confinium et des caractères propres de la procédure de l’actio fin. reg. se dégage, assez nettement, ce nous semble, le concept de voisinage. Tout comme pour l’évaulyn, pour la communio, c'est encore le point de vue économique qui domine ici. C’est encore un tout que les pièces voisines forment, un tout économique, un ensemble de terres qui dépendent plus ou moins les unes des autres au point de vue de lexploitation. Le droit de retrait, ici encore, nest qu'une application plus lointaine et moins immédiate de l’idée qu'il y ἃ certains ensembles de biens formant des unités économiques naturelles.
L'expérience commune, la généralité du phénomène suffit, au reste, pour démontrer que ce concept de voisinage est autre chose qu’une imagination de l'esprit et qu’il a un point d'appui solide dans la réalité. Ce droit de voisinage existe, en effet, partout en Occident comme en Orient ; et pour ne pas prendre
(1) Karlowa, p. 460.
(2) Karlowa, p. 464.
nos exemples dans de lointaines législations qui peuvent paraître s’atlarder dans le passé, nous cilerons le Landrecht prussien, l'° partie, litre 20, $ 650 et 651, qui établit le droit de préemption sur le simple contact.
$ 650 : « Auf Güter, die ehemals zusammengehôürt haben, ingleichen wegen der bloszen Nachbarschaft und Lage findet nach gemeinen Rechten kein Verkaufs oder Näherrecht stalt. »
Mais, $ 651, « Wenn iedoch ein zu einein ganzen Gute gehôürendes einzelnes Grundslück — mit den Grundslücken eines andern Guts dergestalt eingeschlossen oder vermischt liegt, dasz aus dieser Lage zwischen den beiderseitigen Besitzern leicht Uneinigkeiten und Prozesse enlstehen künnten, so soll wenn dergleichen Grundstücke einzeln verkauft wird, dem Besilzer des andern tes ein Vorkaufsrecht daran zustehen (1). »
OBSERVATION VI
Avec le retrait dont nous allons nous occuper, nous entrons dans un ordre de considérations autres. A proprement parler, nous ne sorlons pas de l'idée de juxtaposition, de voisinage. Mais, comme nous avons vu que cela a lieu pour l'avauiyn, à celle condilion première s'en ajoute une autre, el le droit de celui qui a Je voisinage cède au droit de celui qui a le voisinage plus Ἰ᾿ ὁμοτέλεια.
Le texte capital, sur celle classe de retrayants, est celui de la novelle de 922, $ 1, p. 238 : « οἵ συμπαραχείμενοι ὁμοτελεῖς... ὅμο-τελεῖς de φαμεν πάντας τοὺς ὑπὸ τὸν αὐτὸν ὑποτεταγμενον ἀναγραφομένους χἂν εν διαφόροις τόποις τὰ ἴδια τελεσματα χαταδάλλωνται. » [La novelle, un peu pius loin, les désigne sous le seul nom de ὁμοτελεῖς.
Une remarque tout d'abord : celte définilion de la novelle s'est conservée jusqu'aux derniers Lemps el se retrouve dans tous les manuels de droit byzantin. Dans Harménopule, ΠῚ, 3, $ 103, éd. Heimbach, avec une variante : « of σύμπεπλεγμ ἕν οι ὁμοτελεῖς. » — Dans le Procheiron auctum, δὲ 92 et 93, p. 391,
(1) Cet article et les cinq suivants (651-653) ont été supprimés par la loi du ? mars 1850, qui a supprimé le droit de retrait,
absolument identique. — Mais, de bonne heure, une conception autre tend à se faire jour. Dans la Synopsis minor, N., c. 42, le texte de la novelle nous arrive sous cette forme : « ἐπειτα of συμπαραχείμενοι ὁμοτελεῖς ἤγουν οἴ ὑφ᾽ ἔνα δεσπότην ὑπάρχοντες καὶ τῷ αὐτῷ και ἑνὶ τούς φόρους χαὶ τὰ τέλη κατάδαλλόμενοι ἤγουν ἀποδιδόντες (1). » Le Commentaire de Paris, de son côté, définit ainsi le cas, p. 236 : « Ce προάστειον vendu, qu'ont acheté d’une part deux individus qui sont associés, et de l’autre un autre individu seul, et que nos trois individus possèdent en commun par indivis, ἃ un voisin dont les confins touchent les confins de ce προάστειον ; et les champs, par exemple les vignes, de ce προάστειον, sont ainsi voisins des champs de l’autre; mais tous les deux, ce προάστειον-οἱ et l’autre, payent sous un seul et même maitre, par exemple sous un seul et même archevêché. Ou bien ils sont compris dans un seul χωρίον, lequel comprend ainsi plusieurs προάστεια. Si donc on vend le susdit προάστειον ou une portion seulement, et que personne de ceux que nous venons de voir qui ont le droit de préemption n’en veuille, alors on appelle celui qui paye sous le même χωρίον et qui a des immeubles, des maisons ou des vignes, confrontants (συμπαραχειμενα) à l'immeuble vendu et voisins (2). » Et le Commentaire ajoute, donnant comme une contre-partie de sa définition : « Gelui qui n’est pas ὅμοτελης, c'est celui dont le προάστειον est sous un autre χώριον, qui donne l'impôt sous un autre maître (3). »
La Synopsis minor el le Commentaire de Paris, sans parler d’autres textes d’une époque plutôt postérieure, s'expriment à peu près dans les mêmes termes : « τῷ αυτῷ καὶ Eve τοὺς φόρους καὶ τὰ τελη χαταδαλλομενοι ἤγουν ἀποδιδόντες. » --- [La Synopsis minor dit des ὅμοτελεις qu'ils sont « ὑφ᾽ eva δεσποτὴν ὑπάρχοντες ». Le Commentaire envisage les rapports αἰ ὅμοτελεια de préférence du
(1) A rapprocher : Müller et Miklosich, Acta VI, p. 11 et 12; mention d'un προάστειον qui possède δια τῶν παροΐχων τοῦ αὐτου προασστειου... διὰ τῶν χωραφιών τοῦ αὐτοῦ προαστείου τῶν ὄντων ἐν διαφόροις κατατομαῖς.
(2) « Πλὴν καὶ τελοῦσιν ὑπὸ ἕνα δεσπότην χαὶ ἐχεῖνο τὸ προάστειον χαὶ τοῦτο, οἷον ὑπὸ μιαν ἀρχιεπισχοπὴν ἤ χλειονται εἰς ἐν τυχὸν χωριόν ὅπερ χωριόν περιχλείει ἐντὸς πολλὰ προάστεια... εἰδε καὶ οὗτος où βουλεται ὁ τρίτος, τότε χαλεῖται ὃ τέταρτος ὃ ὑπὸ τὸ αὐτὸ χωρίον τελῶν χαὶ συμπαραχείμενα ἔχων τόπια à οἰκήματα À ἀμπελῶνας τῷ πωλουμενῷ καὶ ὁμοροῦντα. »
(3) « Ἔνι γὰρ ὑπὸ ἄλλο χωρίον περιχλειόμενον τὸ προάστειον autou --- ἤ ὑπὸ ἄλλον δεσπότην διδοὺς τέλος. »
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point de vue de la propriété et s'exprime en disant que les προάστεια 46 tous les éuorekeis sont compris dans le même χώριον : « προάστεια αὑτῶν (les ὀμότελεις) ὑπὸ ἄλλο χωρίον περικλειεται, ὅπερ (χωριον) περίκλειει ἐντὸς πολλὰ προάστεια. » [Le maître peut être une personne morale, un archevèché par exemple.
Que faut:il entendre au juste par ce προάστειον et ce χωρίον, dont il est question? C'est une question dont l'élucidation s'impose. Le mot προάστειον se présente ici avec la signification
d’ordre économique de domaine, d’exploilation rurale, d’en-
semble de champs et de biens affectés à un même but économique. Les champs, les biens particuliers, qui composent l’ensemble de l'exploitation, sont désignés dans le Commentaire de Paris sous le nom de χωραφια. On dit « χωραφια... προάστειου. » Le προάστειον ἃ son tour se trouve faire partie de tel ou tel village : χώριον " ὅπερ χωρίον περικλείει ἐντὸς πολλὰ προάστεια.
Le χώριον n’est plus, comme le προάστειον, une unité d'ordre exclusivement économique. Les habitants du χωρίον peuvent se trouver unis, former un groupe lorsqu'il s’agit de poursuivre un but économique dont la pleine réalisation pour lous n’est possible que par leur concours commun. Mais la poursuite de ce but est loin d’absorber leur activité; elle reste plutôt au second plan, et le groupe, poursuivant d’autres buts, prend le caractère d’un groupement moins économique que politique et administratif. Π se dégage en même temps avec le caractère d'unité fiscale.
Des passages du Commentaire que nous avons cités, il résulte nettement que les possesseurs des différents προάστεια compris dans un même χωρίον sont ὁμοτέλεις el qu'ils sont ὁμοτέλεις précisément pour appartenir au même χωρίον, pour être englobés dans la circonscription fiscale du χωρίον, p. 236 : τὰ χωράφια (προαστεια) χλειόνται εἰς ἕν τυχὸν χωρίον... ; ἔνι γὰρ ὑπὸ ἄλλο χωρίον περιχλειόμενον τὸ προάστειον ἀυτοῦ, ἥ ὑπὸ ἄλλον δεσπότην διδοὺς τέλος.
Mais de ces textes il résulle encore que cetle ὁμοτέλεια qu'établit le fait d'appartenir à un même χωρίον, se trouve n’exister qu'entre possesseurs de πρόχστεια dépendant d'un même maître, payant sous un même maître. Ce n’est pas seulement la commune dépendance d'une même circonscription fiscale et administralive, comme le χωρίον, qui fait l’éuorehex il faut de plus dépendance d'un même maître, d'un même propriétaire.
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C'est ce fait que mentionne en première ligne le commenlaleur : πλὴν χαὶ τελοῦσιν ὑπὸ ἑνὰ δεσπότην. Et un peu plus loin : ὑπὸ ἄλλον δεσπότην διδοὺς τέλος.
La Synopsis minor, elle aussi, ne mentionne que ce dernier cas d’époreherx : of 60” ἔνα δεσπότην ὑπάρχοντες χαὶ τῷ αὐτῷ xal ἐνι τοῦς poρους χαὶ τὰ τέλη χαταδάλλομενοι ἤγουν ἀποδιδοντες.
Comment concilier ces deux séries de textes et les deux tendances qu’elles révèlent ? Le texie de la Novelle de Romain le Vieux de 922 : « ὁμοτελεῖς φαμεν πάντας τοὺς ὕπό τὸν αὐτὸν ὑποτεταγμένον ἀναγραφομένους χἂν ἐν διαφόροις τόποις τὰ ίδια τελεσματα χαταύαλλωνται, » et ceux du Commentaire et de la Synopsis minor ?
Qu'est-ce au juste que cet « ὑποτεταγμένος » sous lequel sont inscrits, recensés ceux qu'on qualifie de « ὅμοτελεῖς .» Qu'est-ce ensuite que « payer ses propres impôts dans des endroits différents ? » : « χἂν ἐν διαφόροις τόποις τὰ ἴδια τελεσματα χαταύαλλωνται »
Les mots ἀναγράφη, ἀναγράφω, ἀνάγραφευς désignent sûrement 11ηscription sur un registre public, une inscription officielle, un recensement ; 1᾿ἀναγράφευς, c'est celui qui est commis à ce recensement. [1 est non moins certain que cette inscriplion officielle, ce recensement ἃ un but fiscal : la qualification d’ôuoreλεῖς donnée à tous ceux qui se trouvent ainsi inscrits sur le registre, dont il est question dans cette phrase de la Novelle, suffirait à le prouver. On les inscrit ensemble pour les faire payer ensemble (émorekeiv).
Le difficile à comprendre, c’est que cette inscription se fasse « ὑπὸ τὸν ἀυτὸν ὑποτεταγμένον... » En quoi consiste exactement celle inscription ?
J'ai déjà ailleurs tenté d’élucider ce point (1). Je résume mon argumentation.
D'abord , au point de vue grammatical, qu'est-ce que ce ὑποτεταγμένος ? un passif ou un moyen? Les éuorskeï sont-ce des « descripti sub subjecto ou sub subjiciente, sub censitore? »
Dans un cas comme dans l’autre, il n’est pas facile de se représenter les choses. — Contre la seconde de ces deux explications, qui est celle de Leunclave (2) et Godefroy (3), Zachariä (4)
(1) Voy. G. Platon, La démocralie et le régime fiscal, Paris, Giard et Brière, 1899, in-80, p. 175-180.
(2) Leunclave, Jus Græco-romanum.
(3) Harménopule, Promptuarium, éd. Godefroy.
(4) Geschichte des griechisch-gôm. Rechts, 3'° Aufl., p. 242,
objecte que, s’il est vrai que le censitor recense, on ne peut pas dire que quelqu'un soit recensé sous lui. La raison ne me touche pas; pourquoi ne peut-on pas dire qu’on est recensé sous quelqu'un? Si la loi déclare une personne responsable des impôts de certains contribuables, ne peut-on pas dire que ces contribuables sont recensés sous l'individu qui répond pour eux vis-à-vis du fisc? Une solution de la question dans ce sens n’est donc nullement exclue.
D'autre part, il est difficile de ne pas établir un étroit rapport entre cet « üroreruyuévos » 46 la Novelle, sous lequel sont recensés les contribuables « ὁμοτελεῖς, » et le « seul et unique maître sous lequel payent les διμοτελεῖς » du Commentaire « τελοῦσιν ὑπὸ ἕνα δεσπότην. »
Les deux cas se confondent : c’est, ici et là, la dépendance envers un même individu qui fait 1᾿ ὅμοτελεια, et ici et là cette dépendance semble aboutir à une certaine subordination fiscale des ὁμοτελεῖς à l’bxoreruyuevos Où au δεσπότης. Zachariä ne met pas en doute que l'érorerayuevos de la Novelle et le δεσποτης du Commentaire ne soient au fond le même personnage (1). Il trouve,
(1) Zachariä, 3° édit., p. 243 : « La véritable explication nous est incontestablement donnée par le commentateur byzantin de la novelle, qui comprend cette définition des ὁμοτελεῖς en ce sens que ce sont des personnes payant leurs redevances (Abgaben) à un même propriétaire foncier (Grundherr). Ainsi l’explique le Μικρὸν κατὰ στοιχεῖον et le nouvel Harmenopule grec (édition de 1820), p. 148 : on est voisin quand on paye la dime et les redevances à un même maitre. Les cadastres des circonscriptions fiscales avaient leurs subdivisions (ὑποταγαι) correspondantes aux cercles mêmes de levée des impôts (Hehungsbezirke). Pour chaque propriétaire foncier (églises, cloîtres, grands propriétaires isolés) qui avait à payer en bloc les impôts de ses possessions situées dans la circonscription fiscale, quoique en des localités différentes, il était établi au cadastro général une subdivision de la même nature, et c’est en se plaçant à ce point de vue qu'on désignait le propriétaire comme ὑποτετάγμενος. — Note 791 : les avertissements et les quittances des impositions n'indiquaient par suite, aux époques postérieures, que le montant des sommes à payer par ᾿ ὑποτετάγμενος (coll. IV, nov. 34 in fine). — Chaque subdivision du cadastre comprenait enstüite, avec la liste des possessions en question et des colons et des tenanciers qui en dépendaient, celle des redevances à payer par ces derniers aux propriétaires fonciers. Chacun de ces colons et propriétaires avait à payer des redevances pour la possession à laquelle il était attaché. Ces possessions avaient beau, par la situation des lieux, être séparées l’une de l'autre, les paysans et tenanciers étaient les hommes d'un seul et même propriétaire foncier. Ce sont ces hommes, auxquels on attribuait la propriété utile, que la novelle nomme ὁμοτελεῖς au sens étroit du mot. — Mais la novelle ne limite pas à cette sorte d'éuoreheïs lé droit de voisinage; elle ajoute aussitôt
sans difficulté, qu'on puisse mettre sur la même ligne, sous la désignation commune de δεσποτῆς, ce qu’on appelle un ὕποτεταγpevos et par exemple une personne morale comme un archevéché. Son explication, empruntée à un détail du mécanisme fiscal, consiste à dire ceci : Les ὁμοτελεῖς sont toutes les personnes dépendantes dont les noms sont portés dans une même subdivision du cadastre général : dans une même ὑποτάγη. Mais tantôt ces personnes sont des personnes libres, indépendantes, formant ces communautés de villages que la Novelle de 922 désigne par les termes de ὅμαδες τῶν χαλοῦμενων χωρίων ἤ ἀγριδίων ; ...
χοινότητες χωρίων »; tantôt ce sont des personnes dépendantes
d’un même individu : serfs, colons, dépendants de toute sorte, pour qui paie le grand propriétaire sur les terres duquel ce personnel est établi et qui répond pour eux au fisc des impôts.
μ᾿ ὑπόταγη, la subdivision cadastrale, où se trouve consigné le montant de l'impôt de chacun de ces dépendants du grand propriétaire, se trouve portée au nom de ce dernier, qui prend de ce fait la désignation d’éroreréyuevos. Voici donc pour Zachariä l’enchainement des notions : ὑποτάγη qui représente la notion primitive ; ὑποτετάγμενος, celui au nom de qui se trouve portée une ὑποτάγη; enfin, le mot δεσποτης n’est qu'une désignation autre de l'éroreréyuevos, désisnation qu'il prend quand on se place à un autre point de vue. Mais sous un nom ou sous l'autre on ἃ affaire à un même personnage, qui n’a pas changé de caractère, qui ἃ toujours été ce qu’il est dès le premier moment.
Pour être dans la vérité, il faudrait, je crois, renverser l'ordre dans lequel Zachariä enchaîne les notions de ὑποτάγη, d'énoreréyuevos, de δεσπότης, et ne pas faire de l'apparition de ces notions d ὑποτάγη et d’éroreréyuevos le résultat de l’action d’un simple rouage du mécanisme fiscal.
Le point de départ, à mon sens, de la situation dont nous
après, que tout particulièrement aussi, dans les localités indépendantes οἱ dans les villages (ὁμάδες τῶν καλουμένων χωρίων za αγριδίων ; elles s'appellent encore ἀναχοινώσεις χωρίων OU χοινοτήτες χωρίων), les paysans propriétaires fonciers ont respectivement sur les biens des uns des autres un droit de retrait. Dans le cadastre général, il s’ouvrait pour eux, en effet, des ὕποταγαι particulières, et ils étaient par là, au sens large du mot, « ὁμοτελεῖς. »
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nous occupons, est la condilion complexe des colons (6116 qu'elle résulte de la loi 14, Cod. Théod., XI, 1 (= 4, Cod. Just., XI, 47) (1) de l’année 366.
D’après cette loi, déjà à cette époque les colons se divisent en deux grandes classes : 6) celle des colons qui n'ont pas de biens propres et qui sont établis comme tenanciers sur la terre d'un grand propriélaire. Le grand propriétaire sur les terres duquel ils sont établis répond pour eux de l'impôt; ou plutôt
-V'Etat, pour les redevances que les colons lui doivent comme
libres, comme faisant partie de la communauté politique, ne connaît plus que lui. C’est le grand propriétaire, qui paye pour eux, qui reste chargé des services qu'ils doivent à l'Etat. L'Etat, en retour, leur abandonne sa créance sur eux. A la matrice cadastrale, sous le nom du grand propriétaire, doivent douc forcément figurer les noms des colons pour lesquels il répond.
b) Puis il y a les colons qui ont une possession propre ; ceux figurant directement et par eux-mêmes sur les registres du fise : « qui in suis conscripti locis — proprio nomine — libris censualibus detinentur. » Le fisc les connaît et les exerce directement : « propriae commissos mediocritati annonarias functiones sub solito exactore cognoscere. » Le fisc les exerce par son « exactor solitus. » — Quant aux colons de la première classe, c’est le grand propriétaire qui remplit envers eux les fonclions que le « solitus exactor » remplit envers les derniers. Le grand propriétaire est pour eux une sorte d’exactor, de censitor suppléant, délégué; en tous cas il est chargé des fonctions de contrainte qui d'ordinaire incombent.à |” « exactor solitus. »
La condition de ces colons de la première classe, nous la
(1) « Poenes quos fundorum dominia sunt, pro his colonis originalibus quos in locis iisdem censos esse constabit, vel per se vel per actores proprios — receptà compulsionis sollicitudine, implenda munia functionis agnoscant. — Sanè quibus terrarum erit quantulacunque possessio, qui in suis conscripti locis proprio nomine libris censualibus detinentur, ab hujus praecepti communione discernimus, eos enim convenit, propriae commissos mediocritati, annonarias functiones sub solilo exaclore cognoscere » (an. 366). — V. pour le commentaire de cette loi difficile Zachariä, zur Kenniniss des rômischen Steuerwesens in der Kaiserzeit. Saint-Pétersbourg, 1863, in-4°, p. 3-5, et Leo, Die capitalio plebeia und die capitatio humana, Berlin, 1900, in-8°, p. 36) 9. 73.
trouvons assez bien définie dans la loi 2, Cod. Just., XI, 49 (— Cod. Théod., V, 11). Arcadius et Honorius AA. Nebridio Comiti Asiae : « Coloni censibus duntaxat adscripti, — sicuti ab his liberi sunt, quibus eos tributa subjectos non faciunt, — ita his quibus — annuis functionibus et debito conditionis obnoxii sunt, pœne est ut quadam dediti servitute videantur. » Cette servitude consiste en ceci, que la loi a voulu « ne quid de peculio suo cuiquam colonorum, ignorante domino prædii, aut vendere aut alio modo alienare liceret, » et en ceci, qu’elle a voulu encore que « quemquam colonorum ne propria quidem sui juris habere, et acquirendi tantm non etiam transferendi potestate permissä — domino et acquirere et habere. » Le colon acquiert et possède pour le maître; mais tout ce qu'il a, il ne le possède personnellement qu'à titre de pécule ; 1] ne peut donc le vendre ou l'aliéner d'aucune façon. Aussi la loi d’Arcadius et d'Honorius lui interdit-elle d’actionner son maitre au civil, sauf au cas où celui-ci voudrait accroître le montant des redevances : « in causis civilibus — hujusmodi hominum generi adversus dominos vel patronos adilum intercludimus et vocem negamus, exceptis supereæactionibus. » Et une raison de cela, qui les résume toutes, c’est que, aux yeux du législateur, le colon n’a rien en propre : « quam de cetero licenliam submovemus ne quis audeat domini nomen in judicio lacessere et cujus ipsi sunt, ejusdem omnia sua esse cognoscant. »
Une loi de Justinien, de 529, 1. 20, Cod. Just., XI, 47, achève de fixer les rapports des colons et du dominus. Elle aurait sa place ici. Je regrette de ne pas pouvoir en donner la traduction à cause de sa longueur.
Je traduis le ch. 14 de la novelle 128 (année 545) : « de publicorum tributorum exaclione et solutione » : « Que personne ne soit en rien inquiété pour la contribution des terres qu’il ne possède pas; et s’il se trouve que les paysans (γεωργους) de quelqu'un ou ses adscriptilii (ἀναπογράφους) aient une possession propre, qu'on s’en prenne à ceux-ci mêmes du payement des contributions que doit leur possession propre, et que le maître ne soit nullement inquiété à ce sujet, à moins, naturellement, qu’il n’ait volontairement répondu du payement de ces cortributions. »
Il y ἃ donc les colons qui, outre les terres qu'ils détiennent
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de leurs maîtres, ont des immeubles qui leur sont propres, et ceux qui n'en ont pas. Les premiers sont directement responsables envers l'Etat des charges qui grèvent leurs biens. C’est un principe que pose la loi 4, Cod. Just., XI, 47, et dont la persistance nous est témoignée, au temps même de Justinien, par la nov. 128, ξ 14 : « γεωργόυς τινι προσήκοντας ἤ ἐναπογράφους ἰδίαν χτῆσιν ἕχοντας ὑπὲρ durs χτησεως τὰς δημοσίας εἰσπράττεσθαι συντελέιας, τοῦ δεσπότου αὐτῶν μηδεμίαν ὄχλησιν ὑπὲρ αὐτῶν ὑπομένοντος. » [] ne faut pas perdre de vue, au reste, que de ces terres qu'ils possèdent en propre, et dont ils payent les impôts directement à l'Etat, la Joi 1. unic., Cod. Théod., V, 111, et la loi 2, Cod. Just., XI, 49, que nous avons l’une et l’autre cilées, leur interdisent de disposer librement sans le consentement préalable de leur maître.
Les colons qui n’ont pas de biens propres ne sont pas tous, au temps de Justinien, dans la même situation vis-à-vis du fisc. Il y ἃ ceux qui payent eux mêmes leurs impôts au fisc; 1. 20, Cod. Just., XI, 47 (année 529) ; « si quidem coloni more solito eas [functiones publicas] dependant ipsi, » leurs maîtres ne s’en mêlent pas. Celte coutume des colons de payer eux-mêmes les impôts est qualifiée de « façon ordinaire » : « more solilo. » La pratique courante, c’est que le colon reste en rapport direct avec le fisc, le maître n’étant tenu que subsidiairement. Mais la phrase suivante nous montre cetle pratique comme étant en décadence ; et il semble même qu’on puisse, à la rigueur, faire un grief au maître de ne pas prendre sur lui la charge de désintéresser le fisc : 7, $ 3 : « nullo prejudicio dominis generando, qui et quiesceutibus colonis et non contradicentibus ad publicum tributarias functiones minimè inferebant. » La pratique contraire, qui s’est développée et qui semble sur le point de devenir prépondérante, c'est que le maître perçoit du colon à la fois le montant de la rente foncière qui lui est due comme propriétaire, et le montant des redevances publiques dues à l'Etat, et désintéresse lui-même le fisc (1).
De plus en plus le principe tend à prédominer, posé dès 366 par la loi 4, Cod. Just., XI, 48, que le maître répond envers le fisc du payement des impôts du colon; et en retour le fisc
(1) « Dominus totam summam accipere et ex δὰ partem quidem in publicas vertere functiones — ut a dominis — publicis rationibus persolvatur.. quatenus ipse eam persolvens publicas accipiat securilates... »
cède au maître, pour qu'il puisse se faire rembourser de ses avances de l’impôt du colon, les actions qu'il a lui-même contre ce dernier.
Que devient, dans le cas de fuite du colon, ce principe de la responsabilité du maîlre? La loi 8, C. J., XI, 47, envisage ce cas (1). Quand quelqu'un garde auprès de lui, le sachant, un colon appartenant à autrui, et que ce colon, ne travaillant pas pour son compte, ne remplit, auprès de celui qui le reçoit, que le rôle de domestique ou de mercenaire, le propriétaire qui l'a reçu est responsable envers l'Etat du payement de l’impôt : « Ab illis tributa {πὲ publicis perierunt functionibus exigantur. » Le texte ne nous dit pas expressément ce qui arrive si le colon étranger traite avec son nouveau maître sur la base d’un contrat de louage de terre et se trouve à la tête d’une exploitation indépendante; on ne peut que le déduire indirectement.
Si, au contraire, le fugitif se présente comme un libre, « liber et arbitrii sui, » et contracte avec le propriétaire sur la base d’un contrat de fermage, en vue de se constituer une exploitalion indépendante, c'est au fugitif lui-même que s’en prend le fisc pour le payement de l'impôt : « Ab ipsis profugis quæcunque debentur exigantur. » Et la raison qu’en donne le lé-
(1) « Tous les fugitifs qui trouvent à se cacher dans les possessions d'autrui, fraudant le fisc des impôts qu'ils doivent, doivent être ramenés à leurs maitres, et il doit être par eux, pour leurs maîtres, satisfait au fisc. Il sera cependant observé ceci : Si ceux chez qui on les découvre ont su que c'était des fugitifs appartenant à autrui et qu'ils se soient servis d'eux pour leur propre profit, c'est-à-dire si ces fugitifs ont cultivé des champs dont la récolte revenait au propriétaire qui les a reçus; 5115 ont traité avec lui pour une tâche déterminée et qu'ils n’aient pas reçu de lui le salaire qui leur était dû pour leur labeur, alors c’est des possesseurs qui les ont reçus qu’on exigera le payement des impôts. — 51 les fugitifs, dissimulant qu'ils appartiennent à autrui, se sont établis auprès de quelqu'un comme des personnes libres et ne dépendant que d'eux-mêmes, ou que, prenant des terres à cultiver, ils abandonnent à leur maître une partie des fruits comme redevance due pour la jouissance de la terre, se réservant tout le reste pour leur pécule propre, ou que , ayant exécuté n'importe quels travaux, ils aient touché le salaire convenu, c'est à eux-mêmes qu'il faut demander le payement de tout ce qu'ils peuvent devoir; car il est manifeste que le contrat n'est qu'un contrat privé. — Si quelques-uns, parmi les paysans, comme il est coutume, par une transaction quelconque, se trouve devenu débiteur des hommes de cette sorte, le juge doit, ayant fait comparaître les parties devant lui, demander à ceux qui sont tenus le montant de ces dettes. »
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gislateur est assez inattendue et faile pour retenir l'attention : « Nam manifestum est privatum jam esse contractum. »
Que faut-il entendre par là? et quel est l’autre terme de l'opposition visée par ce mot privatum ἢ — C'est le nouveau venu qui paye ici l'impôt, parce qu'il ἃ contracté avec son nouveau maître sur la base d’un contrat privé. Ce sont, en effet, deux personnes libres qui contractent ensemble : peu importe qu’en réalité l’une d'elles n'ait pas la capacité de con-
_tracter. Dans l'intention des parties, le contrat conclu est un-
contrat de droit commun privé pour lequel suffit la volonté des parties. Dans le premier cas, au contraire, le rapport existant entre le colon fugitif, — qui se présente comme tel, — et le propriétaire qui le reçoit, ne saurait se ramener à un pur et simple contrat de droit commun. Le colonat n'existe que par une certaine délégation par l'Etat de ses droits sur la personne du colon. En quoi consiste cette délégation et en quoi ces droits ?
Précisément en ceci : le maître répond de l'impôt du colon, et, en retour, l'Etat attache la personne du colon à la personne du maître, ou, si l’on aime mieux, aux biens qu'il cultive. Il n’y a de colonat qu’à cette double condition. Le législateur a raison de dire que la situation du colon vis-à-vis de son maitre ne repose pas, comme celle qui existe entre le propriétaire et le simple fermier, sur un simple contrat privé. C'est ce que Cujas dit en deux mots : « Qui sciens adscriptitium fugitivitum suscepit ejusque opera gratuita usus est, quasi coloni proprii, non eum modo reddat sed etiam temporis quo illo usus est, capitalionem fisco solvat; aliud est suscipere fugitivum colonum, longe aliud quasi liberi hominis operas conducere. Qui suscepit solemnes functiones agnoscit pro eo; qui conduxit, non ile (1). » Ce serait une grave erreur d'expliquer la différence de traitement réservé à celui qui reçoit le colon étranger, connaissant sa vraie condition, et à celui qui le reçoit à titre de libre, trompé par ses fausses déclarations, en disant que l’un est traité comme un possesseur de mauvaise foi, pour qui la loi réserve ses rigueurs, et l’autre comme un possesseur de bonne foi qu'on dispense d’une solidarité redou-
(1) Cujas, Opera, éd. Naples, t. II, p. 837,
table. Le traitement plus rigoureux de celui qui reçoit le colon d'autrui en cette qualilé s'explique tout nalurellement par la qualité même de ce dernier. Colon de condition, connu pour lel, le fugitif est dans une situation telle qu'il ne saurait être à lui seul tenu, vis-à-vis du fisc, du payement de l'impôt. Il ne peut entrer en rapport avec le fisc que doublé, pour ainsi dire, d’un répondant légal qui sera quiconque le gardera auprès de lui. C’est encore le principe que nous trouvons appliqué dans Aloe as νας, Χο 12 (060)
Les Basiliques résument fidèlement cetle législation dans ces deux propositions, livre LV, 1, ὃ 4 : « ὑπὲρ τῶν γεωργῶν oi δεσπόται ἀπαιτοῦνται τὰς συντελείας. »
$ 4. « Les maitres répondent des impôts pour les colons. »
$ 5. « Celui qui ne restitue pas l’esclave d’autrui donne la capitation pour lui et un autre colon, et douze livres d'argent au fisc. »
Tous les textes aboutissent donc à cette conclusion : c’est le maître qui, dès le premier moment ou en dernière analyse, répond envers le fisc du payement de l'impôt du colon.
Le maître est 1᾿ ὑποτετάγμενος, le censilor Ge ses colons.
Ces colons forment diverses catégories et proviennent de différentes sources. Des études nombreuses et souvent contradictoires auxquelles a donné lieu l'histoire du colonat, il semble résulter qu’il y a d’abord 1° les colons qui viennent de la servitude : ce sont les servi adscriptitii, les originales ; ? il y a les libres, établis à titre de fermiers sur les grandes possessions, et qui, finissant par être pour ainsi dire incorporés au sol pour des raisons fiscales, ne sont plus touchés par le fisc qu'indirectement en la personne de leur propriétaire, qui répond de leurs impôts. Enfin il y a une troisième source du colonat, qu'on n’a peut-êlre pas assez remarquée, la plus caractéristique pour l’intelligence de l'énoreréyuevos, c’est la responsabilité des curiales pour les impôts des petils possessores, qui place ces derniers dans un véritable état de dépendance fiscale vis-à-vis des premiers, et en fait de véritables colons. Chaque curiale se trouve représenter un territoire el à avoir à répondre pour les impôts de toutes les personnes, .
libres ou non, qui y-sont établies. Nous le voyons par la loi 17, C. J., XI, 58 (— 186 C. Th., XII, 1) de 429 : « jubemus neminem curialem pro alieni territorii debitis atlineri sed tantüm municipem pro glebà proprià conveniri. Spectabilitas tua, salubrem sanclionem secuta, unum quemque debitorem suo deinceps nomine faciet attineri. » Cette loi figure aux Basiliques, livre LVI, t. III, 17, sous la forme suivante : « μηδεὶς τῶν χτη-
'τόρων ὑπὲρ γῆς ἐν ἕτερᾳ ἐνοριᾳ οὔσης καταδεχεσθω (ou mieux κατεχέθω). »
On remarquera la traduction du mot curiales par le mot χτήτορες. Les curiales sont devenus, dans les Basiliques, des χτήτορες ; il ne faudra pas s'étonner que ces curiales, qui sont (les ὕποτεταγμένοι, des censitores répondant des impôts pour autrui, soient désignés dans d'autres textes par le terme δεσπόται (1).
Ceux des colons qui forment la troisième catégorie, les libres, pour qui répond 1 ὑποτετάγμενος, peuvent donc être dits recensés sous lui, quoi que dise Zachariä. Et d'autre part, les droits qui reviennent au propriétaire, au curialis de cette délégation que lui fait le fisc de ses droits sur les contribuables libres, tendent de plus en plus à se confondre avec les droits d'ordre plutôt privé du maître sur ses colons originales. L'ôroreréyuevos tend à ne faire qu’un même personnage avec le δεσπότης. ;
On voit l'étroit rapport entre la formule de la novelle de 922 : « παντὰς τοὺς ὑπὸ τὸν αὐτὸν ὑποτεταγμένον ἀναγραφομένους » et celle du Commentaire de Paris, p. 236 : « τελοῦσιν ὑπὸ ἕνα δεσπότην χαὶ ἐχεῖνο τὸ προάστειων χαὶ τοῦτο, οἷον ὕπο μίαν ἀρχιεπισχόπην... ὕπο ἄλλον δεσπότην δίδους τέλος... »
(1) A rapprocher ici la loi 14, Cod. Just., XI, 58 [ΞΞ 1. 6, Cod. Théod., ΧΙ, 24] : « Rura et possessiones quas curiales quolibet pacto — publicatis apud acta provincialia desideriis suis — vel reliquerunt vel possidere alios permiserunt, penè eos qui eas excoluerunt et functiones publicas recognoscunt, firmiter perdurabüunt — nullam habentibus curialibus copiam repetendi » (a. 415). — On rapprochera encore la nov. 167 de Justinien : « Generalis forma de possessione quomodo oporteat mitti in eam Bissi gloriosissimi præfecti. » — On voit par ces deux textes que ces curiales, qui représentent la pièce maitresse de l'administration fiscale, prennent rang parmi les possessores (voy. Platon, Démocralie οἱ Régime fiscal, p. 81-82). Eux aussi, ils prennent part à l'adjudication des domaines fiscaux, se déclarent prêts à payer les charges qui grévent ces domaines, et en reçoivent l'attribution. Le territoire de la cité se trouve ainsi partagé entre eux, et chacun d'eux a à répondre des impôts des petits possessores dont les terres sont comprises dans le territoire qui lui est attribué, Voy. Platon, loc, cit,, p. 175-180,
Quels sont maintenant les impôts dont le propriétaire répond pour les colons et les libres recensés sous lui? On semblait s’accorder, jusque dans ces derniers temps, à reconnaître que les impôls que devait le colon étaient au nombre de deux : 1° la capitatio humana, que le colon, comme tous les libres ne possédant pas de terres à eux, devait personnellement : sorte de cote personnelle payée par toute la population non possédante, même les femmes; 2° la capitatio terrena, l'impôt foncier, l'impôt payé pour la terre exploitée, dû proprement par le propriétaire, mais que celui-ci rejetait naturellement sur son colon, comme de nos jours nous pouvons rejeter l'impôt foncier sur nos métayers et nos fermiers. C'était en gros l'opinion de Savigny, de Zachariä, de Fustel de Coulanges. Nous avions trouvé, nous aussi (1), que le droit commun était que tous ceux qui n’avaient pas proprement de {erre, hommes et femmes, payassent d'abord une cote personnelle, qui a changé avec le temps, suivant les époques et les facultés contribulives du contribuable (2); et en second lieu la capitatio terrena qui grève les terres exploitées par eux.
Une théorie intéressante et subtile, spécieuse et difficile à réfuter, dont nous sommes redevables à M. Thibault (3), est venue brouiller tout cela, nous rejeter en plein chaos.
La pensée fondamentale de la théorie de M. Thibault est celle-ci : il n’y a pas, dans ja fiscalilé romaine, dualité de l'impôt; il n’y ἃ pas d'impôt foncier, il n’y ἃ pas d'impôt personnel ; il y ἃ un impôt unique. Cet impôt est une sorte d'impôt sur le capital (4), un impôt global; il est calculé tantôt d'après la valeur du sol, tantôt et surtout d’après la valeur productive des têtes de colons ou d'esclaves attachés, à chaque fonds
) Platon, loc. cit., p. 98-100.
) Loi 10, Cod. Just., XI, 47.
(3) Les impôts direcls sous le Bas-Empire romain, Paris, 1900, in-8e,
(4) Π me semble que M. Thibault expose d’une manière un peu vague sa conception de l'impôt romain, p. 26 : « la capitalio humana ou plebeia, le plus souvent désignée sous le seul nom de capilatio, est un impôt foncier calculé à raison du nombre de têtes de colons ou d'esclaves attachés à chaque fonds de terre. La jugalio ou jugalio terrena, également désignée sous le nom de . descriplio lerrena, est aussi un impôt foncier. C’est une autre forme de l’impôt foncier. » P. 8 : « Nous commencerons par montrer que la capilatio humana était un impôt foncier comme la jugatio ou descriptio lerræ, et que la capitalio animalium avait le même caractère, »
de terre, et des animaux. Je cite le passage dans lequel M. Thibault a résumé lui-même sa doctrine, p. 7 : « Le tributum capitis disparut avec les réformes fiscales de Constantin. A partir de ces réformes , les expressions jugatio el capilatio,
quel que soit le qualificatif ou le déterminatif qui les suive,
servent uniquement à désigner un impôt foncier et exclusivement foncier. Ce qui justifie l'emploi d’une de ces expressions de préférence ou par opposition à l’autre, c’est le mode adopté pour l'évaluation des fonds de terre. L'impôt se nomme
1° capitatio, capitatio plebeia, capitatio humana, quand il est fixé proportionnellement au nombre des esclaves ou des colons attachés à chaque fonds de terre; 2° capitatio animalium, quand ii a pour base, dans les pays d'élevage, par exemple le nombre de têtes de bétail vivant sur les terres du contribuable; 3° capitatio terrena, quand il est calculé d’après la mesure el la qualité des terres ou le nombre des arbres qui y sont. »
On sera frappé de ce qu’il y a d’artificiel et d’invraisemblable dans cette conception de l'impôt, s’évaluant tantôt d’après le nombre des personnes attachées au sol à cultiver, tantôt d’après le nombre de têtes de bétail, tantôt d’après la valeur de la terre, tantôt d’après la quantité des arbres. Que le législateur fiscal prenne comme éléments de formation de son capilal global imposable ces différentes branches du capital national, rien de mieux. Mais prendre exclusivement l’un ou l’autre, tantôt l’un, Lantôt l’autre, c’est ce qui ne me paraît pas pouvoir entrer dans la tête d’un législateur sérieux.
D'autre part, M. Thibault croit trop avoir facilement raison des textes par lesquels on établit d'habitude l'opinion contraire, c’est-à-dire la loi 1, Cod. Just., XI, 48 (— 1. 2, Cod. Théod., XIII, 10) (1), et la loi 1, Cod. Just., XI, 54 (2). Ces deux constitutions sont une preuve irrécusable de la réalité d'un impôt personnel, d’une cole personnelle payée par le plebeius.
(1) « Plebs urbana, sicut in orientalibus quoque provinciis observatur, minime in censibus pro capitatione sua conveniatur, sed juxta hanc jussionem immunis habeatur » (a, 313).
(2) « Ne quis ex rusticanä plebe, quæ extra muros posita capilalionem suam detulit, et annonam congruam praestat ad ullum aliud obsequium devocetur, neque ἃ rationali nostro mularum fiscalium vel equorum ministerium subire cogatur, »
M. Thibault en convient; mais il explique que ces fragments se rapportent à une époque antérieure à la réforme de Dioclétien, et qu’ils n’ont été insérés dans le Code que pour des dispositions accessoires. Affirmer n’est pas prouver. Et pour ce qui est de la seconde loi, M. Thibault ne tente pas même de fournir l'ombre d’une preuve en faveur de ses allégations.
Ces textes, dont M. Thibault essaye tant bien que mal, et plutôt mal que bien, de se débarrasser, ne sont, au reste, pas les seuls. Nous pourrions citer encore la loi 9, Cod. Just., XI, 47 (— 8, Cod. Théod., XIII, 10) : « Immunitates specialiter datæ et (1) jugatio et capitatio libris publicis et civitatum aut provinciarum encautariis sine aliquà probatione factæ, penè fruentes ereptæ in functionem pristinam redeant » (383) (2).
Il y a encore la loi 5, aux Basiliques, LV, 1 : « ὃ μὴ ἀποχαθιστῶν τὸν ἀλλότριον γεωργὸν δίδωσι τὴν ὅπερ αὐτοῦ καπιτατιόνα χαὶ OV γεωργον καὶ... œpyupou τῷ φισχῷ. »
Que faut-il entendre par cette χαπιτατίων de notre loi des Basiliques ? et quel argument peut-on en tirer pour la question qui nous occupe ?
C’est une question qui ne peut être abordée qu'à l’aide de textes de l’époque postérieure.
Dans les Acta et diplomata de Müller et Miklosich, t. VI, n° 36, p. 131 année 1196), il est question d’une μόνη et d'un immeuble donnés par chrysobulle royal à la μόνη de Palmos :
(1) Le Cod. Théod., à la place de et donne vel. N’est-il pas significatif que le Cod. Just., trouvant sans doute le vel ambigu, le remplace par et pour bien montrer que la jugalio et la capilatio ne sont pas la même chose ?
(2) On trouvera aux pages 41-42 et à la note 127 du livre de Léo, die Capitatio plebeia, une liste de tous les textes qui, d'après M. Léo, n'ont rien à voir avec la capitatio plebeia ; mais il en reste cinq où il est question de cette capitatio : 1. 3, D., de censibus, 50, 15; 1. 2, C. Th., de prolostasia, 11, 23; 1. 36, C. Th., de Decurionibus, 12, 1; 1. 4 et 6, C. Th., de censu, 13, 10; auxquels il faut ajouter 1. 3, C. Th., de numerariis, ὃ, 1; 1. 4, C. Th., de velerenanis, 7, 20, οἱ 1. 4, C. Th., de excus. arlific., 13, 4. — M. Thibault, dans une note parue dans la Vierleljahrschrift für Social und Werthschaflsgeschichte, an. 1903, p. 557-562, tente de démontrer que « le seul texte, 1. 4, C. Th., 7, 20, où M. Léo croit trouver la preuve de l'existence d’un tributum capilis, concerne un dégrèvement en matière d'impôt foncier ; » mais j'avoue que son argumentation ne me convainc pas. Le livre de M. Léo est une étude très consciencieuse, qui ne peut se réfuter que par une étude approfondie. Et il me semble inexact de dire que le 1. 4, C. Th., 7, 20, est le seul texte où M. Léo trouve la preuve de sa thèse de l'existence d'un {ributum capilis.
Il est difficile de ne pas reconnaître dans ce texte l’indication de trois charges fiscales bien distinctes : 1° un impôt sur les bêtes de labour, sur les atlelages : ζευγαρίον ; 2° un impôt _-sur le bétail autre que le bétail de travail; 3° un impôt à payer par les paroques qui viendront s'établir sur l'immeuble : un véritable impôt personnel, une cote personnelle, une capilation.
Ce dernier impôt à payer par les colons se distingue nettement de tout autre : cela ressort de tous les diplômes où les propriétaires, les μόναι par exemple, ont des difficultés avec le fisc à propos de colons.
Prenons un exemple, presque au hasard : Acta de Muller et Miklosich, t. VI, n° 20, p. 104 et 105 (an. 1145). Alexis Comnène accorde au monastère de l’île de Léros : « ἐξκουσσείαν παροιχών δεκαδύο ἐλευθέρωντε καὶ ἀτελῶν καὶ μήτε γὴν ἰδίαν ἐχόντων. » Mais peu après les agents du fisc (πραχτορες) de l’île de Samos cherchent noise au monastère sous prétexte que dans la charte de donation il ne s’agit pas de paroques attelés, c'est-à-dire munis d’un atelage (παροικους ζευγαράτους), mais de paroques simplement, de paroques que d’autres textes appellent ἀκτήμονες (1).
Le roi Manuel Comnène donne raison aux moines, qui prétendent qu'il ἃ été question α᾽ ἐκξουσεια des « πάροιχοι ζευγαράτοι » et formule sa décision ainsi : « ἐξχουσσευεσθαι καὶ τοὺς τοιόυτους ἐξ παροίχους ζευγαράτους τῆς Touaurns μονῆς ἀπὸ πάσης καὶ παντοίας δημοσιαχῇς εἰσπράξεως τε καὶ ἀπαιτήσεως, ἀυτοῦτε τοῦ ζευγολογίου καὶ παντοίας ἀγγαρειας νῦντε χαὶ οὔσῆς καὶ ἐς ὕτερον ἐπινοηθησομένης. »
Les πράχτορες de Samos ne contestent pas l'immunité; ils contestent qu’elle s'étende à l'impôt particulier que paye le paroque qui ἃ un attelage. [15 soutiennent que les six paroques de la μόνη doivent payer l'impôt pour leur attelage. Le nom
technique de cet impôt semble être le mot ζευγολογίον. « Nous accordons que ces paroques altelés de cette μόνη seront immunes de toute exaction et demande fiscale quelle qu'elle soit, et même du ζευγολογίον et des corvées de toutes sortes. » Le Basileus dit même (αὗτου) du ζευγολογίον, précisément parce que c’est sur ce ζευγολογίον que porte le débat que tranche le diplôme impérial.
L'immunité peut porter, à la volonté du concédant, sur l'impôt personnel, sur l'impôt payé pour les bêtes de labour, sur l'impôt payé pour l’autre bétail. Il y a donc à notre époque un impôt personnel distinct de tous les autres; et c’est précisément ce qu’il fallait démontrer.
Si l’on trouvait la démonstration insuffisante, nous n'avons, pour ajouter d'autres témoignages aux précédents, que l’embarras du choix.
Nous citerons d'abord un texte du Cartulaire du monastère de Notre-Dame-de-Pitié en Macédoine, récemment publié par M. Petit, des Augustins de l’Assomption (1), diplôme n° I (p-129):
Alexis Comnène a donné au monastère un bien de cent soixante-deux muids où se trouve bâlie la μόνη, sachant bien « ὅτι τῷ δημοσίῳ ἀνήκει χαὶ τοῦτο τὸ μοναστήριον χαὶ ὃ τόπος ; » el il donne en même temps aux moines :
« χαὶ παροίχων ἐξχουσσειαν ἐλευθέρων χαὶ ἀτελῶν μήτε στάσεις ἰδίας ἐχόντων μήτε δημοτελέσι προὔποχειμένων δώδεχα, ὡς ἄν ἐργάζωνται τὴν προδωρηθεῖσαν τη μονὴ γῆν τῶν πενταχοσίων μοδίων χαὶ δουλεύωσι τοῖς τῳ ναῷ τῆς θεοτόχου δουλεύουσι μοναχοις, μηδένα ἕτερον δεσπότην ἐπιγινωσχοντες, ἀλλὰ παντὸς τέλους χαὶ πάσης ζημίας, ἕτι δε χαὶ αγγαρειὰς καὶ ἐπηρέιας ἀπηλλαγμένοι, "Ext τόυτοις χαὶ προθάτων ἑκατὸν πεντήκοντα ἐξχουσσείαν --- βοωντε ἀγελαίων τεσσαράχοντα, φορδάδων δεκα χαὶ ζευγαρίων ἔξ φιλοτιμεῖται αὐτοῖς ;
καὶ ἐχχωρεῖ τῳ μέρει τῆς movic ἐξκουσσεύειν ἀεὶ τοσάυτην ζόων ποσότητα — ἔχ τε ζευγολογίου,, ἀεριχοῦ, ἐννομίου, — καὶ παντὸς ἑτέρου χεφαλαίου ἀπὸ τε τῶν ἐργαζομένων τὴν γὴν ζευγῶν καὶ ἀπὸ τῶν νεμομένων ζῴων ἀπα:τουμένου, Ta μεντοὶ ἕξ ζευγάρια τὴν δωρηθεισαν αὐτοῖς γὴν των πενταχοσίων μοδιων ἐργαζόμενα ἔσονται καὶ οὕτως ἕξουσι καὶ τὴν εξκουσσείαν. Εἰ δὲ καὶ ἀμπέλους καταφυτέυσουσιν ἐν τῇ εἰρημένῃ γῇ τῇ δωρηθείσῃ αὐτοῖς ἢ ἕτερον ποιήσουσιν αὐτόυργιον, ἔσταὶ καὶ ταῦτα αὐτοῖς ἀτελῇ καὶ παντὸς βάρους xal πασης ζημίας ἑλεύθερα. » Le passage est des plus intéressants et des plus riches en renseignements de toute sorte.
(1) Bulletin archéologique de Constantinople, année 1900.
On y voit que le Basileus exempte le monastère 1° du payement de la capitatio animalium jusqu'à concurrence de cent cinquante moutons ;
2° Du payement du droit de pâturage pour quarante têtes de gros bétail et dix juments poulinières ;
3° Du payement de la redevance que doivent les bêtes de labour, jusqu'à concurrence de six attelages. Ces attelages sont servis par des serfs. C’est sans doute ce qu'il faut entendre par ces mots du diplôme VIII (p. 34) : « ζευγάρια δουλικὰ ἐζ ἐργάζεσθαι τὴν τοιαῦτην γὴν. »
Les différentes redevances, dont le Basileus exempte ainsi le monastère, portent différents noms que nous trouvons réunis dans cette phrase, qui résume évidemment toute la concession : « ἐχχωρεὶ ἐξχουσσεύειν ἀεὶ τοσάυτην ζώων ποσότητα — ἔχ δὲ ζευγολογίου, αἐριχοῦ, ἐννομίου, — καὶ παντὸς ἑτέρου κεφαλαίου, ἅπὸτε τῶν ἐργαζομένων τὴν γῆν ζευγῶν, xal τῶν νεμομένων ζῴων ἀπαιτουμένου. » Le bétail forme, on le voit, deux grandes catégories : le bétail d'élevage et le bétail de labour. L’impôt payé pour le bétail d'élevage semble désigné sous le nom de αἐρικόν, de ἐννομίον. Quant au mot ζευγολογίον, il désigne manifestement, comme dans le texte précédent, l'impôt payé pour un attelage de labour.
Dans la catégorie des bêtes de labour doivent sans doute figurer les mules Οὐ mulets, ânes, chevaux, qu’on exceple également, jusqu’à concurrence de deux, du payement de l'impôt (1).
Voilà pour la capitatio animalium ; mais il y ἃ aussi, le texte nous l'apprend, l’exemption de l'impôt payé par les hommes :
« δίδωσι τοῖς movayoïs χαὶ παρόικῶν ἐξχουσσείαν ἐλευθερῶν χαὶ ἀτελῶν μήτε στάσεις ἰδίας ἐχόντων μήτε δημοτελέσι προὑποχειμένων δωδεχα ; ὡς ἄν ἐργάζωνται τὴν προδωρηθεῖσαν τῇ μονὴ γῆν... καὶ δουλεύωσι τοῖς μοναχοῖς, μιηδενα ἕτερον δεσπότην ἐπιγινώσχοντες, ἀλλὰ παντὸς τέλους καὶ πάσης ζημίας ἔτιδε χαὶ ἀγγαρείας καὶ ἐπηρείας ἀπηλλαγμένοι. »
C’est à propos de l’exemption d'impôt de ces douze paroques que se pose la même difficulté que dans le précédent diplôme.
(1) Je note en passant la raison qu'on donne de l’exemption du ζενγολο yioy dont devront jouir les bêtes de labour de la μόνη jusqu'à concurrence de six paires de bœufs : « τὰ ἐξ ζευγάρια — τὴν δωρηθεῖσαν αὐτοῖς γῆν τῶν πενταχοσιών μοδιών ἐργαζόμενα ἔσονται καὶ οὕτως ἕξουσι χαὶ τὴν ἐξχονσσειαν. »
Comme tout à l'heure, « of κατὰ καιρους ἀναγραφεῖστε καὶ λοιποὶ πραχτόρες » prétendent que l’exemption ne concerne que des » rupolxot ἄχτήpoves » et non des « παροίχοι ζευγαράτοι, » et que les colons de la μόνη élant ζευγαράτοι, doivent payer comme {els (1). C’est donc la même opposition que l'on retrouve ici, que nous avons déjà trouvée, des « παροίκοι ἁἀχτήμονες » et des « παροίχοι ζευγάρατοι. » Les uns ne payent au fisc que pour leurs personnes, comme des gens qui n'ont pas de bétail; les autres payent pour leurs personnes et pour leur attelage.
D'autres diplômes, qu’on pourrait multiplier presque indéfiniment, marquent la même opposition et nous montrent, de ce même point de vue, la population des colons partagée en plusieurs classes. Dans un diplôme des Urkunden zur ülteren Handelsund-Staatsgeschichte der Republik Venedig de Tafeln und Thomas, t. I[, p. 208-209 (an. 1219), nous trouvons mentionnés aussi des ζευγάρατοι qui ont un attelage ou plusieurs ; des βοΐδατοι qui n’ont qu'un bœuf; des ἀχτήμονες qui n’ont pas de bétail de labour ; enfin les ἀπόροι, les pauvres qui n’ont rien (zeugarati ; voidati;, actémones ; apori). Chacune de ces classes de la population paye des impôts en conséquence.
Dans un autre, des Acta de Müller et Miklosich (Lt. VI, n° 2, p. 7 et suiv.) (an. 1073), qui contient toutes sortes de rensei- . gnements intéressants, nous trouvons la population de chaque προάστειον (2) décomposée, avec l'indication précise de la rede-
(1) Je donne en note le passage instructif où se trouvent formulées très nettement les prétentions respectives de la μόνη et du fisc : P. 35 : ἐπεφιλοτιμήσατο παροίχους ἀχτήμονας δώδεχα μὴ ἔχοντας οἰχείος ὑποστάσεις. Τὰ νῦν de τῇ ἀντιλήψει τῆς ἁγίας βασιλείας σου γεγονασιν οἱ τοιοῦτοι ἀπὸ ἀχτήμόνων ζευγαράτοι, χαὶ ὑποπτεύομεν οἱ δοῦλοι σου μήποτε ὀχλούμεθα έχ τῆς τοιάυτῆς αἰτίας διὰ τὸ ἀχτήμονας μεν δωρηθῆναι τῇ μονῇ τοὺς δηλωθέντας παροιχους, νῦν δὲ εὐρισχομένους ζευγαράτους. » — On retrouve les mêmes renseignements, presque dans les mêmes termes, dans la seconde partie du document... Je note cependant quelques passages présentant quelques variantes : P. 36 : « διοριζεται χατεχειν τοὺς δωδεχα παροίχους ἀπὸ ἀχτημόνων ζευγαράτους γεγονότας μετα χαὶ τῆς ἀνηχούσης αὐτοῖς γῆς... ὀφείλοντας ἐξχουσσεύεσθαι παρα τῆς μονῆς ἀπὸ τε ζευγολογίον, εἐννομίον, μελίσσοεννομίου, αμπελοπάχκτον, ἀεριχοῦ χαὶ ἁπλῶς οιδυδήτινος βάρους χαὶ τέλους δημοσιαχου χαὶ οἱασδήτινος δημοσιαχῆς συνεισφορᾶς ἔτιγε μὴν χαὶ ἀπὸ τῆς πασὴς ἐπηρείας, ἀγγαρείας; παραγγαρείας, ψωμοζημιας xai μηδεμίαν μετουσίαν ἔχειν τοὺς χατὰ χώραν ἀναγραφεῖς τε χαὶ λοιποὺς πραχτόρας. » --- Un peu plus haut, ce dispositif se présente sous cette forme abrégée : « παρακαλοῦμεν ἀνενοχλήτους μένειν ἡμᾶς... καὶ ὡς δῶρον ai φιλοτίμημα λογίζεσθαι τῆς βασιλειας σου τους τοιουτους δωδεχα στιχους. »
(9) Il s’agit, dans ce diplôme, de la donation de biens considérables faite
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vance due par chaque membre de ces groupes, en a) διζευγάρατοι; b) μονοζευγάρατοι ; c) βοΐδατοι ; d) personnes qui n’ont pas de bœufs de labour, mais pouvant avoir du bétail d'élevage, et des ânes, et des cochons, et que notre texte appelle d’une manière fort instructive pour nous χαπνιχάριοι,
Voici le passage relatif aux redevances payées par chacun d’eux :
« τελοῦντες ofuev διζευγαράτοι xal of μόνοζευγαράτοι ὑπὲρ συνῶνης καὶ χαπνιχοῦ
of δὲ μὴ ἕχοντες ὅνους ἀνὰ μιλιαρισιων γ΄, — παρέχοντες αμφότεροι καὶ ὑπὲρ ἑννομίου τῶν ἀργῶν χτηνῶν καὶ ἀλόγων καὶ ὄνων αὐτῶν ἑχάστος ἀχτήμῶν ἀνὰ μιλιάρισιου ενος ; — χαὶ ὑπὲρ τῶν προύάτων αὐτῶν κατὰ ἕχατον ἕχαστος ἀχτήμων νόμισμα α΄ καὶ χατεξῆς, ἤγουν εἰς τα πεντήχοντα τὸ ἡμίσυ :
— καὶ ὅπερ χωροπάχτου τῆς κατεχόμενης παρ᾽ ἑκάστου aurwv γῆς χατὰ δέκα μοδίων νομισμα α΄. »
Ceux qui ont deux attelages de labour ou un seul payent donc, à raison de la redevance appelée συνώνη καὶ xamvixov, un nomisme ; — ceux qui n’ont qu'un bœuf payent un deminomisme; — ceux qu'on appelle les καπνικαρίοι, parce que
par l’empereur Michel VII, Ducas Parapinax, à Andronique Ducas. Ces biens comprennent principalement Ἰ᾿οικοπρόαστειον qu’on appelle Baris. — De la lecture attentive du document, il résulte que le mot οιχοπρόαστειον désigne quelque chose comme une maison qui est le centre d’un fisc, d’une ἐπισχεψις, un chef-manse, un domaine d’où dépendent les autres domaines et où doivent être centralisées les redevances des divers προάστεια. Les πρόαστεια sont, nous l'avons déjà vu, des domaines particuliers, des villages ou portions de villages formant une exploitation, Notre texte nous apprend que les προάστεια dépendant de l’oixoxpodatesoy de Baris sont au nombre de neuf. Le nombre des colons établis dans chaque προάστειον varie entre quatorze et neuf, Le προάστειον de Baris, par exemple, a deux ζευγάρατοι, douze ἀχτήμονες. Dans celui d'Olinthe, on relève la présence de deux paroques ζευγάρατοι, trois βοιδατιχοι, quatre ἀχτήμονες. Dans le terrier du village ou de Ἰ᾿ οἰχοπροάστειον chaque colon a son rôle sur lequel se trouve marquée sa redevance. Ce rôle s'appelle στιχος : « χαθὼς ἄνωθεν ὁ ἑχάστον στιχος δηλοῖ. » Les redevances des colons sont d'ordinaire totalisées pour chaque πρόαστειον, pour chaque catégorie de colons.
(1) Je ne comprends pas les mots ὡς ἐξχουσσάτοι. Je ne vois d'autre explication possible que d'admettre que l'habitude et comme le droit commun, lorsqu’on accordait un ἐξχουσεια παροίχων, était d'accorder non pas une ἐξχουσεια παρόιχων ζευγάρατων, mais celle des παροίχοι χαπνίχαριοι, des paroques n'ayant que des ânes, tout au plus un seul bœuf. Cette exemption d'impôt représenterait ainsi une fayeur moyenne entre la faveur très grande qui aurait consisté à accorder 1᾿ἐξχούσσεια παρόιχων ζευγάρατων, et une faveur infime comme eût êté l'exemption d'impôt des παρόιχοι non seulement sans bœufs, mais même sans âne, de ceux qui ne payent que trois miliarensia.
n'ayant pas de ζευγάριον ils ne payent pas le ζευγόλογιον et ne payent que le χαπνιχάριον, payent les uns un demi-nomisme, les autres trois miliarensia. Les premiers, qui payent un demi nomisme, sont ceux qui, à défaut de bœufs, ont des ânes; les seconds sont ceux qui n’ont pas même d’ânes et qui, par conséquent, occupant une situation sociale moins relevée que les autres χαπνιχάριοι, doivent payer une redevance moins forte. Ce qui frappe chez les χκαπνιχάριοι, c'est qu'ils ne payent que le χαπνιχκον (1). Ce qui frappe chez les colons des catégories plus relevées, c’est qu'ils payent autre chose que le χαπνίκον : ce qui leur vaut la désignation particulière de διζευγάρατοι, μονοζευγαρατοι, βοϊδάτοι. Cet autre droit que le χαπνίκον que payent les plus riches colons, c’est le ζευγόλογιον, l'impôt de l’attelage.
Enfin nous trouvons mentionnée la redevance foncière, que tous les paroques indistinctement semblent devoir payer en proportion de la terre cultivée par eux, à raison de un nomisme par dix muids de terre, p. 15 : « καὶ ὑπὲρ χωροπάχτου τῆς κατεχομένης παρ᾽ ἑχάστου αὑτῶν γῆς κατα δεχα μοδίων νομισμα α΄. » D'autres passages du document (2) montrent que c’est bien à raison de un nomisme par dix muids que payent les colons pour la terre qu'ils occupent, et ce taux semble être le taux général de la redevance que payent les lerres dans toute l'étendue de Ἰ᾿οἴκοπροάστειον de Baris. Α la page 15, il s’agit d’un paroque, qualifié de νεος, qui paye pour deux cent trente muids de terre à raison, lui aussi, de un nomisme par dix muids , et qui,
(1) Je laisse de côté le droit d’éyvouzoy que mentionne le texte, une redevance que payent les xanvwxaptot pour avoir le droit de faire pâturer les troupeaux dans les communs. Sans aucun doute, les catégories plus riches de la population payent ce même droit. La Peira en donnerait facilement la preuve, — Nous n’avons pas à nous en occuper ici, comme étant totalement étranger à la discussion engagée.
(?) Pages 6 et 7 : « Τῶν Ναμάτων τῆς μονης... ὑπὲρ τῶν χωραφίων τῶν ἐννενήχοντα πέντε ἥμισυ μοδίων, νομίσματα τεσσαρα, ὡς τῆς τοιαύτης γῆς ἐχδοθείσης μετὰ τῆς ὅλης γῆς τοῦ αὐτου οἴχου, χαὶ ὀφέιλει χωρόπαχτιζεσθαι --- ἐπὶ τῶν δέκα μοδιων τὸ νομισμα --- νομίσματα ἐννέα ἥμισυ, ὡς τὸ πραχτιχὸν δηλοῖ... ἀπο χωροπάχτονυ τῶν χωραφίων τῆς Μανδράχλον νομίσματα δεχατεσσαρα : ἀπὸ χωροπάχτου τοῦ νέου παροίχου Ιώαννου Διαξινοῦ τοῦ Θεολογίτου ὑπὲρ τῶν διακχοσιων τριάχοντα μοδίων τῆς γῆς τῆς τυπωθείσης ἁυτῷ, ἁπὸ νομισμάτων εἰχοσιτεσσάρων, --- οὐδὲν ; δια To τον τοιοῦτον μεταναστεῦσαι, χαὶ τὴν τοιαύτην γῆν συμπαραληφθῆναι μετὰ χαὶ τῆς λοιπῆς γῆς εἰς τὸν περιορισμόν. — … ἀπὸ χωροπάχτον τῆς εὑρεθείσης χατα περίσσειαν γῆς ὕπεργου ὑπὲρ μοδιὼν πενταχοσίων, τὸ νομίσμα μόδιοι δέχα, --- νομίσματα πεντήχοντα. »
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licitement ou illicitement s’en va, laissant la terre occupée par lui faire retour à l’ofxonoouaoteoy.
Mais ce χωροπαχτον, celte redevance que payent les colons d’un propriétaire pour la jouissance de la terre, est une redevance privée. Voici des textes où elle apparait plutôt avec le caraclère de redevance d’ordre public. — Acta de Müller et Miklosich, t. VI, n° xxxvi, p. 131 (an. 1196). L'empereur Isaac donpe à un évêque, pour y élever un monastère, un immeuble faisant partie des ἐπισχεψεις βασιλίκαι, des fiscs royaux. Le diplôme royal accorde à l'évêque l’exemption de l'impôt foncier « ἐχχοπέντων εἰς τὸ διηνεχὲς καὶ τῶν τεσσαράκοντα ὀχτὼ [ὁμόιων] νομισμάτων τῶν ζητουμένων — χάριν δημοσίου τέλους. » Celte exemption est désignée un peu plus bas en les termes suivants : « À μόνη nai ro ἀχίνητον ἐλέυθερά εἶσιν καὶ οὐδὲ τὸ δημόσιον ἔχει ἐχεῖθεν συνεισφοράν. »
En même temps, cette remise de la redevance foncière est accompagnée de l’exemption des autres impôts habituels « ὑπὲρ τῶν ζευγαρίων χαὶ τῶν ἐτέρων ζόων, ὥς uv δηνηθῶμεν δθενδήποτε ἐπιχτήσασθαι μὴ ζητεῖσθαι ἐξ ημῶν τέλος,
Donc a) redevances payées pour les bœufs de labour; --b) redevances payées pour les autres animaux ; — c) redevance payée pour les colons qu'ils pourraient acquérir de n'importe quelle façon et qu’ils pourraient établir sur l'immeuble ; — d) enfin redevance foncière payée pour la possession de la terre : voilà les redevances payées d'ordinaire et dont le diplôme royal exempte le donataire.
Nous citerons encore un autre diplôme, Acta, Müller, t. V, n° xx, p. 121, sine anno, du Kral Etienne Düsan, par lequel il confirme aux moines de Saint-Jean, sur le mont Menocceo, la donation d’une terre « περί τὸ χώριον τοῦ Κραδασμουντοῦ, » avec la faculté que « ἵνά ὅσους ἀνθρώπους ἐλευθέρους προσχαθίσωσιν εἷς τὴν εἰρημένην γὴν al ἀλλαχου εἴθα ἔχουσι γῆν, κατέχωσι τούτους ἀνενοχλήτως ἀναφαιρετως χαὶ ἀναποσπάστως χαὶ οὐδένα εὑρίσκωσιν οὔτε ἀπὸ τῶν χατὰ χαιροὺς χεφαλατιχεὺ οντων οὔτε παρὰ τῶν τὰ δημόσια διενεργουντων διασεισμόν avevoy}nrot
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Ne faut-il pas voir ici la distinction que nous avons relevée dans les textes précédents de la charge foncière ‘exercée par ceux « παρὰ τῶν τὰ δημόσια διενεργούντων » et de la charge person-
nelle commise aux soins de « οἱ χατὰ χαιροὺς χεφαλατικευόντες » N’avons-nous pas là la preuve dernière qu’il y a d’une part une redevance foncière, et de l’autre une capitation ? et de plus nous voyons ici ces impôts bien distincts levés par des agents spéciaux et qu’il ne faut confondre sous aucun prétexte.
Concéder des paroques, permettre à quelqu'un, comme ici, « ἵνὰ ὄσους ἀνθρώπους ἐλευθέρους προσχαθισῃ εἰς τὴν γὴν χαὶ ἀλλαχοῦ ενθα ἔχουσι γῆν, κατεχῇ τούτους ἀνενοχλήτως, » C'est lui abandonner le droit de capitation, la redevance personnelle due par ou pour le colon, ou l’homme libre qui vient s'établir sur ses terres. Mais c’est l'habitude aussi de faire suivre cet abandon de la capitatio de l'abandon de l'impôt foncier. Nous trouvons ce double abandon de la capitatio et de la redevance foncière nettement indiqué encore dans des diplômes du monastère de Notre-Dame de la Pitié (1).
(1) Nous avons essayé de montrer que ce qu’il faut généralement entendre par ἐξχονσσεια παρόιχων c’est l’'exemption de la redevance personnelle que doivent les paroques qui viennent s'établir sur la terre des moines. P. 35 : « χαὶ ὡς δῶρον χαὶ φιλοτίμημα λογίζεσθαι τῆς ἁγίας βασιλείας σου τοὺς τοιουτους δώδεχα στίχους. » Mais à côté nous trouvons également mentionnée la redevance foncière, Une contenance de terre de cinq cents muids est donnée au monastère par le Basileus. Cette contenance de cinq cents muids comprend deux parties : Ρ, 28 ad finem ; « καὶ εὑρέθη ὁ τόπος ὅλος γῇ μονῇ μοδίων ἑχατόν ἑξήχοντα καὶ δυὸ περιγραφόμενος ὃς δὴ καὶ περιωρίσθη xai εν πραχτοις διελήφθη, παρόντων ἐπὶ τουτόις χαὶ τῶν γειτονούντων αὐτῇ χωριτῶν, ὡς ἂν μὴ ἐσύτερόν ἔχοιεν ἀμφιθολίας τίνάς. » Ce lieu le Basileus le donne « εἰδῶς ὅτι τῷ δημοσίῳ ἀνήχει χαὶ αὐτὸ τοῦτο τὸ μοναστήριον χαὶ 6 τόπος χαθ᾽ ὃν ᾧχοδομήται; » et le reste des cinq cents muids à prendre on ne dit où. Ces cinq cents muids seront cultivés par six paires de bœufs servis chacun par un serf pour lesquels la μονή ne payera pas de redevance : « εἶναι ταῦτα πάσης ἐπηρείας ἀνωτερα. » En même temps qu'il exempte les bœufs il exempte la terre : N° 1 (p. 27) : « ἐξχουσεια δὲ προσέσται τῇτε τοιαυτῃ μονῇ καὶ τῇ δωρηθείσῃ ἀντῇ γῇ — μετὰ vai τῶν ἐν αυτῇ προσχαθεζόμενων πασῶν ἀπροςδιορίστως τῶν ἐπηρειων χα! χαχώσεων. D )
Cette terre, qui leur est ainsi donnée, restera exempte de redevances non seulement entre les mains des six δουλοι qui doivent la cultiver au profit du monastère, mais alors même que les moines en prendraient l'exploitation directe; en feraient le pendant du mansus indominicatus des textes de l'Occident; ou la consacreraient à des cultures plus relevées pour lesquelles sont payées, semble-t-il, des redevances plus considérables : P. 29, n° ? : « εἰδὲ ἀμπέλους χαταφυτεύσουσιν ἐν τῇ εἰρημένῃ γῇ τῇ δωρηθεισῃ αὐτοῖς — ἤ ἕτερον ποιήσουσι αὐτούργιον --- ἕσται χαὶ ταῦτα αὐτοῖς ἀτελῆ χαὶ πασῆς ζεμίας ἐλεύθερα. » Outre ces cinq cents muids de terre cultivés par les six δούλιχα ζευγάρια, l'empereur concède encore l'éfxévoceux de douze paroques, avec la quantité de terre nécessaire à leur établissemeut : P. 36 (n° 8, ὃ 3) : « διόριζεται χατέχειν μόνην τάντην
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De tous ces textes, de diverses sortes, cités en trop grand nombre, il se dégage la conclusion que, dans l'empire byzantin, à n’en pas douter, on connaît deux sortes d'impôts : l'impôt foncier assis sur la terre, et une capitatio payée par tous les êtres vivants, à commencer par les libres et les colons, bœufs de labour, bétail d'élevage, ânes, mulets, jusqu'aux abeilles. Chacune de ces deux catégories de redevances est indépendante de l’autre. Chaque classe d'objets imposés paye pour elle-même comme unité imposable parfaitement indépendante, et nullement comme élément constitutif d'un capital global imposable.
On voit la conclusion qui s'impose, et l'argument qui se dégage. S'il en est ainsi dans le monde byzantin, comment en aurait-il été autrement au Bas-Empire? Est-il vraisemblable que le système fiscal ait subi, en passant de l’un à l’autre, une transformation aussi radicale? Et n'est-il pas beaucoup plus raisonnable, d’une méthode beaucoup plus sûre, d'admettre que le système des impôts de Byzance remonte directement au Bas-Empire ? Ι
Après cela, on trouvera faible et plutôt compromettante pour lui l'argumentation de Thibaut à propos des lois 4 et 6 (ἃ. Th., XIII, 10), qui semblent bien, pour tout esprit non prévenu, prouver l'existence d’une capitatio plebeia, d'un tributum capitis, indépendant de l'impôt foncier et plutôt s’opposant à lui, destiné à atteindre un élément autre de la richesse publique.
« Ces deux lois, » dit M. Thibaut, p. 23, « pourraient être expliquées à l’aide d’un tributum capitis, si l'existence d’un impôt de ce genre à la fin du quatrième siècle était établie. Mais elles ne fournissent aucun argument tendant à prouver l'existence de cet impôt. Nous n'avons pas non plus l'intention de nous appuyer sur elles pour établir que la capitatio plebeia élait un impôt foncier; mais nous voulons montrer que non seulement cet impôt suffil à leur explication, mais qu'ainsi comprises elles s'adaptent parfaitement au milieu d'autres Lextes déjà expliqués. »
τοιόυτους δωδεχα παροιχους ἀπὸ ἀχτημονων ζευγαράτους γεγονότας μετὰ χαὶ τῆς àvn-
χόυσης αὐτοῖς γῆς... οφειλοντας ἐξχουσσεύεσθαι παρὰ τῆς μονῆς (ainsi je ponctue) ἀποτε ξευγολογίον, ἐννομιον, ἀπλῶς οἱουδήτινος βάρους χαὶ τέλους δημοσιαχοῦ... »
Pour nous et pour un esprit non prévenu, les textes que visent M. Thibaut sont décisifs pour établir l’existence de la capitatio plebeia. Pour cet auteur, ils ne le sont pas. « Mais ils le seraient, » dit-il, « si leur interprétation, dans le sens d’un tributum capitis, était appuyée d’une forte présomption comme celle-ci : l'existence d’un impôt de ce genre à la fin du quatrième siècle. » Nous n’établissons pas, par une autre voie que les deux lois citées, l’existence de cet impôt au quatrième siècle; mais nous l'établissons pour l’époque postérieure. N'est-ce donc pas une présomption de même genre que celle que demande l’auteur, et n'est-elle pas, pour corroborer nos textes, également décisive ?
L’argumentation de M. Thibaut est plus spécieuse que solide. La plupart des textes dans lesquels il trouve l'indication d’un tributum soli témoignent de l'existence d’un tributum capitis : citons par exemple les lois 6, G. Th., VIE, 13; 4, ἃ. Th., VII, 20, relative aux vétérans; 33, ἃ. Th., XVI, 2, relative aux clercs.
Nous considérons donc comme démontré, après le travail de M. Thibaut comme avant, avec Savigny, avec Zachariä, comme nous l’avons déjà fait dans notre travail Démocratie et régime fiscal, que le système des contributions directes chez les Romains comprend essentiellement deux sortes d'impôts : l'impôt foncier, le tributum soli, et le tributum capitis (capitatio plebeia et capitatio animalium), et que c'est dans ce système d'impôts qu'il faut chercher l’origine du système fiscal du monde byzantin (1).
Par qui est payé le tributum capitis, cette capitatio plebeia, cette 2/latio capitalis dont il s’agit ici?
L'opinion courante, unanime à admettre l'existence de cet impôt personnel, est loin de l'être quand 1] s’agit de déterminer quelles sont les catégories de population que touche cette redevance. J'ai indiqué ces divergences dans mon livre
(1) Un texte où se voit encore bien cette distinction et cette opposition des deux redevances, c'est la loi 23, 2 2, Cod. Just., XI, 47. Si celui qui retient auprès de lui un colon appartenant à un tiers, le sachant, refuse de le rendre : « omnis temporis quo apud eum remoratus est, publicas functiones sive terrenas sive animales, pro eo inferre compelletur.…. »
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Démocratie et régime fiscal, et j'ai à mon tour essayé de démontrer qu’il faut distinguer entre la capitatio plebeia et la ca-
* pitatio humana servile (1) : la première payée par la dernière
classe de la population libre, en fait par la partie libre de la population agricole des campagnes ; la seconde payée par les maîlres pour la population esclave.
Les colons figurent-ils dans cette partie de la population libre, qui paie la capitatio plebeia, l’illatio capitalis ? Evidemment oui (2). — De preuves certaines, positives, de preuves de
(1) G. Platon, op. cit., p. 90-108.
(2) M. Leo n'est pas de cet avis. Il admet, comme l'indique le titre même de son livre : Die capitatio plebeia und die capitatio humana, et comme cela est expressément dit dans sa courte préface, page 2, que « la capilalio plebeia et la capitatio humana ne sont pas identiques, » que ce sont plutôt des « institutions tout à fait distinctes et différentes l’une de l’autre, » Mais si la capitatio plebeia est pour lui un impôt personnel, elle présente chez lui ceci de particulier : qu’elle ne pèse pas seulement sur les individus faisant partie de la plèbe, mais indistinctement sur tous ceux qui, à quelque condition sociale qu'ils appartiennent : décurionat, classes supérieures ou classes inférieures, possèdent un certain minimum de bien, p. ? et 33. — Ce n'est pas la capilatio plebeia, comme le voulait Savigny (voir Leo, p. 11, et Savigny, Vermischte Schriften, 11, p. 77), que payent les colons, mais bien la capitatio humana servile. « La capitatio humana (Leo, p. 2) est une redevance que les propriétaires fonciers de la campagne payent à l'Etat pour leurs travailleurs nonlibres, esclaves agricoles et colons, comme représentant une partie du capital imposable. » La capitatio humana est « un impôt direct sur le capital, p. 85 ». C'est cet impôt de la capitatio humana que Leo veut (p. 86) que payent « non seulement les esclaves, mais les colons. Esclaves et colons, indifféremment, constituent avec le bétail, avec lequel ils sont souvent confondus d’une manière caractéristique, l'inventaire vivant de l'exploitation rurale sur laquelle ils sont établis ; et ils figurent comme ce dernier et au même titre dans le capital imposable que représente le bien. » Comme pour qu'il n'y ait pas doute sur sa pensée, M. Leo répète quelques lignes plus loin que « en dépit de l'ingénuité que les sources lui reconnaissent expressément, le colon en vient à étre considéré, tout comme l’esclave, comme un objel de possession el de propriélé du dominus, et doit figurer, comme toute autre partie du bien, parmi les objets imposables ». — C'est précisément là que vient échouer l'effort de M. Léo, et que nous ne pouvons plus le suivre. 11 nous est impossible de comprendre que le colon libre, ingénu, puisse étre en même temps un objet de « possession et de propriété pour le dominus. » Le caractère de liberté est indélébile. L'Etat peut bien faire abandon au dominus de son droit de créance sur le colon libre pour l'impôt personnel que ce dernier lui doit; on ne voit pas que l'Etat puisse consentir à voir traiter le colon comme une chose, comme un objet de propriété.
Le colon ne saurait faire partie du capital du maître ; il n'est pas la possession et la propriété du dominus, mais une simple dépendance du bien (Pertinenz des Grundsiucks); comme le veut avec l'opinion courante Marquardt (Hand-
textes de l'existence de cette charge personnelle grevant le colonal, nous n’en avons pas. Mais on ne saurait prétendre que les colons ne font pas partie de cette plebs rusticana qui, j'ai tenté de l'établir (p. 102), forme la plus grande partie de la plebs soumise à la capitatio plebeia (voir surtout loi 1, C. J., XI, 94). Et d'autre part, les principes généraux de l’organisation sociale et fiscale de l’époque font une nécessité de l’admettre.
L'institution du colonat reposant tout entière, au point de vue fiscal, sur ce fait que le maître répond au fisc pour le colon du payement des redevances qui pèsent sur ce dernier, nous avons vu que l'impôt foncier figure manifestement parmi
buch der rôm. Allerthümer de Mommsen et Marquardt, t. V, 2° édit., p. 243),
ou Huschke, Über den Census und die Steuerverfassung, Berlin, 1847, p. 169: « demgemasz durfte er nun mit seiner Nachkommenschaft das Grundstück nicht verlassen, — was also zunächst eine Verpflichtung gegen den Staal. und nur mittelbar gegen den herrn des Grundstuck war, » La capitatio que paye le colon ou qu’on paye pour lui ne saurait être la capitalio humana servile : c’est la capilatio plebeia, comme l’admettait Savigny.
Cette capitatio plebeia semble étre parfois devenue, en certaines contrées, un impôt de famille ou de ménage. Marquardt, op. cit., p. 238 : « was wohl so zu verstehen ist dasz die Kopfsteuer allmählich in eine Hausstandsteuer überging ; » v. C. Th., 1. 2, XIII, 11 : « Cum antea per singulos viros, per binas mulieres capitis norma sit censa, — nunc binis ac termis viris, mulieribus autem quaternis unius pendendi capitis attributum est. » C’est pour cela qu'elle aurait successivement porté le nom, en pays byzantin, de χεφαλετίων et de χαπνιχόν (= fumaticum, = foagium); en serbe, dimnina. Il est curieux de voir l'usage, que dans une étude récente sur la zadruga slave, parue dans la Zeilschrift für Sozial und Wirthschaftsgeschichte, hergg. von ἢ Bauer und Moritz, a. 1900, M. Peisker a fait de cette conception d'une redevance personnelle collective. Pour M. Peiscker, dont les idées ne nous sont connues que par le livre de Wlaïnatz : Die agrarrechtlichen Verhälinisse des mittelalterlichen Serbiens, 1éna, 1903, cette capitalio collective, ce fumaticum aurait été la cause déterminante de la formation de la zadruga, qui ne serait nullement une institution proprement slave. La nécessité de rester unis ensemble deux ou trois hommes pour n'être comptés que pour un caput, pour ne faire qu'une unité fiscale, a été le point de départ de la formation de ces grandes communautés qui semblent caractériser la constitution sociale serbe. V. Wlaïnatz, op. cit., p. 131 et suiv. — M. Wlaïnatz objecte avec raison à la thèse de M. Peiscker : mais si c'est à l'application et au maintien du système des bini ac terni viri qu'on doit la formation et le développement de la zadruga, pourquoi donc la famille ne s’est-elle pas constituée, chez les Byzantins, sur le même modèle? — Il y avait intérêt, pour nous, au point de vue qui nous occupe, à montrer ce qu'on a pu faire de ce système, que nous rencontrons dans les textes, des bini ac terni viri, et à relever la constance avec laquelle s'affirme de différents côtés l’'équivalence de la capitatio, du χεφαλετίων et du χαπνιχόν de l'époque postérieure,
les charges pour jesquelles le maître répond. Comment n’en serait-il pas ainsi pour l'éllatio capitalis ?
Au reste, comme en ce qui touche l'existence même de cet impôt personnel, l’état du droit byzantin, sur cette question du payement d’une éllatio capitalis par le colon et de la responsabilité du maître pour le payement de cette redevance, témoigne légitimement de ce qu’a dû être la pratique romaine.
Ce que les textes byzantins appellent ἰ᾿ ἐξκούσσεια παροίκων ne se comprend que si on admet 1° que le colon, en droit byzantin, paye une redevance personnelle ; et nous avons démontré qu'il en paye une; ?° que le maître répond à l'Etat, pour le colon, du payement de cette même redevance.
1,᾿ ἐξκόυσσεια παροίκων est l’immunité byzantine. Le βασιλεὺς concède à un monastère, à une église, une Ééxduocerx παρόιχων : qu'est-ce à dire?
Cela veut-il dire qu’il dispense les paroques, les libres colons, du payement de la redevance personnelle qu'ils ont à payer en qualité de paroque ἀκτήμων ou de paroque ζευγάρατος ? Non. La concession n’a pas pour objet de libérer le colon de ses obligations d'ordre public ou fiscal : elle a simplement le but de faire bénéficier du payement de cette redevance, normalement due au fisc, le monasière ou l’église en faveur de qui a lieu la concession. C’est ce que marque assez bien un passage que j'emprunte au diplôme n° VI bis, page 36, lignes 17 et suiv. du Cartulaire de Notre-Dame-de-la-Pitié de Petit.
« δαορίζεται (ἥ βασίλεια μοῦ) κατέχειν ταυτὴν τὴν μόνην — τοὺς τοιόυτους δώδεχα παρόιχους ἀπὸ ἀχτημόνων ζευγαράτους γεγονότας, μετὰ καὶ τῆς ἀνηκούσης αὐτοῖς γῆς... ὀφέιλοντας ἐξκουσσεύεσθαι παρὰ τῆς μονῆς ἀπὸ τε ζευγο- Aoyiou, ἐννόμιου, μελισσοεννομίου αμπελοπάχτου, œéprxou καὶ ... οἵἷαςδητινος δημοσιαχῇς συνεισφορᾶς, ἔτι γε μὴν καὶ ἀπὸ τῆς πάσης ἐπηρειάς ἀγγαρείας, παραγγαρείας, ψωμοζήμιας, καὶ μηδεμίαν μετουσίαν ἔχειν τοὺς κατὰ χώραν ἀναγράφεις τε χαὶ λοιπους πράχτορας. » Je supprime tout signe de ponclualion entre les mots ἐζκουσσεύεσθαι et παρὰ τὴς μονῆς ; et il vient alors le sens qu’en ce qui touche la μόνη les paroques seront exemptlés de toute redevance vis-à-vis du fisc; ils seront pour le fisc, au point de vue fiscal, comme s'ils n'étaient pas. D'ordinaire, c'est à la μόνη que s'adresse le fisc pour se. faire payer le montant de ces impôts; il renonce pour l'avenir à cette
faculté, en sorte que le monastère ou l'église, non exercés par le fisc, garderont pour eux les différentes redevances que les colons leur payaient, en principe, pour le fisc. Toute autre explication serait une pure absurdité. Il ne faut pas perdre de vue qu’il s’agit en tout cela d'enrichir l’église ou le monastère, et qu’il ne saurait être question que d’abandon de droits par ceux qui en bénéficient présentement à ceux qu’on veut en faire bénéficier à l’avenir; au fond, d'une simple cession de créance, nullement de remise de la dette.
L'iExoucoeux παρόικων, c'est l’immunité de notre moyen âge ccidental. La maison pieuse ou le grand ont les émoluments du droit fiscal au lieu du fisc : voilà tout.
Mais il apparaît clairement que le monastère ou l’église, auxquels on fait abandon des redevances dues au fisc par les personnes qui viennent s'établir comme colons sur leurs terres, répondent en principe pour eux, avant la concession, du payement de ces redevances et, avant tout, parmi ces redevances, de la redevance due pour la personne même : éributum capitis. La situation de ce colon est sensiblement la même que celle du colon dont il est question loi 23, $ 2, 6. J., XI, 47, que détient un propriétaire étranger, et pour lequel ce dernier répond de « omnis temporis quo apud eum remoratus est, publicas functiones sive terrenas sive animales [pro eo inferre compelletur].
Il y a plus. C’est cette responsabilité du maître pour la redevance proprement personnelle du colon qui est ce qu’il y a de plus caractéristique dans le rapport existant entre le maître et le colon, et qui montre le mieux jusqu’à quel point l'Etat a fait abandon au maître de ses droits d’ordre public sur la personne libre du colon.
Que le maître réponde pour la functio terrena, pour le #ributum soli de la terre que cultive le colon, rien d'étonnant à cela. La terre, cultivée par le colon, appartient normalement au maître. On peut dire qu’il n’y a colonat qu’autant que le cultivateur exploite une terre appartenant à autrui. Dés que ce facteur manque, le colonat s'évanouit; dès qu’il ne possède plus la terre d’autrui, le colon cesse d’être colon (1). Il est
(1) Voir novelle de Justinien 162, ch. II, Z 2 (année 539). Il s'agit, dans ce
LA
donc tout naturel que le propriétaire réponde de l'impôt fon-
cier que doivent ceux de ses immeubles que son colon cultive.
L'étonnant, c’est que le maïtre réponde aussi de l'impôt dû pour la personne. C’est surlout la cession de celte créance du fisc sur le colon au propriétaire de la terre que ce dernier exploite, qui a pour effet de donner au rapport établi entre le colon et le propriétaire le caractère d'un rapport de pouvoir. Le propriétaire, cessionnaire de la créance du fisc, devient
quelqu'un qui recense, qui exerce les colons et les libres pour
lesquels il répond, un ὕποτάγμενος, quelqu'un qui a autorité sur eux. Le groupe des colons, des libres, pour lesquels il répond, porte le nom d'éxoruyn, el ne perd jamais, dans les textes, le caractère de groupement essentiellement personnel pour prendre celui de district territorial. Et c’est ainsi qu'il résulte de cerlains mots de la Sentence de Cosmas (1) qu'un même lieu peut comprendre plusieurs ὑποτάγαι : « εἴπερ ἐστὶ τοῦ τόπου μία ὑποταγὴ καὶ εἷς τελεσμὸς καὶ af μερίδες ἀναχεχοίνωνται. » De même d'un
passage, d'enfants nés du mariage d’une femme libre et d'un adscriptilius (ἐναπογραφος). Ces enfants restent libres, mais ils sont considérés comme colons (ἐλευθέρους μὲν χαθεστῶτας, ἀπὸδε᾽ τῆς οἰχήσεως xareyouevouc). 115 ont le droit de posséder en propre les choses qu'ils peuvent acquérir; ces choses ne deviennent pas la chose, le pécule du maître, S'ils viennent à acquérir en leur propre nom une possession suffisante pour les occuper et les dispenser de cultiver la terre d'autrui, ils ne sont plus considérés comme colons; et ils peuvent aller où bon leur semble : manent liberi el quæ ab hiis acquisita sunt, sub illis erunt, neque peculium fient dominorum, non egredientur verû ex eo prædio, sed illud colent, neque eril eis licenlia hoc quidem relinquere, alia verû circum ire aliena, nisi si domini fiant possessionis cujusdam propriæ, sufficientis 608 ibi occupalos alere circa se ipsam el non concedentlis el alia colere et in ea migrare : quandoquidem omnibus modis ipsos manere sancimus in prædio, liberos quidem constilulos, habitalione tamen delentos. — Peu importe que, dès qu'a apparu en lui la qualité de colon, son droit de propriété sur ses biens propres subisse des limitations et une sorte d'éclipse, comme celle dont nous entretient la loi ?, Cod. Just, XI, 49 (= Cod. Théod., V, 2) : « cujus ipsi sunt ejusdem omnia sua esse cognoscant..…. quem ne PROPRIA quidem leges sui juris habere voluerunt et acquirendi tantüm non etiam transferendi potestate permissä, domino et acquirere et habere voluerunt, » La capacité acquisitive n'est pas éteinte en l'individu par la qualité de colon; mais par l'effet du rapport nouveau où il est entré, il ne peut plus disposer de son bien qu'avec le consentement de son maitre. Tous ses biens propres sont devenus pour ainsi dire la chose de son maitre. Dès qu'il peut, par un moyen légal, laisser la terre de ce dernier, le lien de dépendance tombe, et il jouit de nouveau de tous ses droits, ù
(1) Zachariä, Geschichie des rôm. gr. Rechts, 3" Aufl., p. 253; et Leunclave, Synopsis,
passage de la Peira, 37, ? : « ὅτι εἂν ἐχώσι πολλοι νομάδια χαὶ μὴ ἔχῃ φαvépous τοὺς opus τοῦ οἰχείου ἕχαστος, εἰ μὲν ἐστὶ δυνατὸν, δεῖ διατρεῖσθαι δια ποσοῦ τοῦ δημοσίου, eùv ὕπαρχη ἐξ ἑνὸς υποτεταγμένου (1) ἀμφοτέρων τὸ δημόσιον. »
C'est pour la même raison qu'une ὕποταγη peut s'étendre sur plusieurs τόποὶ où χώρια, ou les embrasser tout entiers. C’est là le sens de ces mots du $ 1°" de la novelle de Romain Île Vieux (coll. If, nov. Il, p. 238) : « éuorekeïs de φαμεν πάντας τοὺς ὅπὸ τὸν αὐτὸν ὑποτεταγμένον ἀναγραφομένους͵ χἂν ἐν διάφοροις τόποις τὰ ἴδια τελέσματα χαταδάλλωνται » : nous appelons ὁμότελεις tous ceux qui sont sous le même ὑποτεταγμένος, qui font partie de la même ὑποτάγη : du même groupe personnel, même si les redevances qui leur incombent sont payées dans des lieux différents. Les termes du Commentaire de Paris confirment cette déduction, p. 236 : « πλὴν καὶ τελοῦσιν ὅπο ἕνα δεσπότην καὶ éxétvo τὸ προαστέιον καὶ τοῦτο οἷον μιὰν ἁρεχιεπισχοπὴν. » Nous l'avons vu, 1 ὑποτετάγμενος ἃ. pu devenir un δεσπότης pur et simple.
Mais c’est surtout par le Cartulaire de Notre-Dame-de-Pitié de Petit que nous pouvons illustrer le cas : n° VIII. B. ὃ 5 (p. 39). Il s'agit de réaliser la donation faite par l'empereur au munastère de Notre-Dame-de-la-Pitié de douze paroques : « ζευγαρατοι μετὰ xal τῆς ἀνηχούσης αὐτοῖς γῆς. » Pour déterminer la quantité de terre qui doit être donnée avec ces douze paroques ζευγάρατοι, on se base sur ce fait que le même diplôme royal concède au monas!ère six paires de bœæufs, servies chacune par un esclave, pour cultiver une autre étendue de terre de cinq cents muids : « ἕξ δουλικὰ ζευγάοια ἐχχωροῦσαν aurn (le monastère) εἰς ἐργάσιαν αὐτῆς. » La quanlité de terre nécessaire pour les douze paroques ξευγάparo serait donc une étendue de mille muids. Où prend-on ces mille muids? c’est ici que l'acte devient intéressant pour NOUS :
« ebpnxotes οὖν πλησίον τῆς προπαραδοθείσης γῆς τὴ ῥηθειση μονῇ καὶ rap’ αὐτῆς νεμομενης προσχειμένην γὴν ἄπορον, προεξαλιφέντων τῶν στίχων προ χρόνων ἤδη ἱκανῶν, — ἀπὸ τε τῆς περιοχῆς τοῦ χωρίου Κονταρατου τοῦ ὑπὸ τὴν ἀρχοντείαν Ραρούισδου, — καὶ ἀπὸ τῆς περιοχης τοῦ χωρίου Λεχσχοδίτζης τοῦ ὑπὸ τὴν αρχοντείαν του Kaurou --- χαθὼς ἥμιν οἵ των ἐποίχων τῶν τοιόυτων χορίων γηραιότεροι τε χαὶ ἐντιμότεροι ἐπιστώσαντο ὡς εἰδήμονες ἀχριδεῖς...» Ayant donc trouvé près de la terre de cinq cents muids de contenance originairement donnée à la μόνη une terre
(1) ὑποτεταγμένον est ici soit un masculin, soit un neutre,
ἣ ἘΝ DROIT BYZANTIN. 67 stérile et abandonnée dont plus personne, depuis un nombre suffisant d'années, n'est plus chargé sur la matrice cadastrale (προεξαλιφεντων τῶν στίχων. πρὸ χρόνων ἤδη ἱκανῶν), c'est sur cette terre que l’exécuteur de la volonté supérieure assigne les mille muids. Mais il se trouve justement que cette terre ainsi abandonnée s'étend sur le territoire de deux villages : celui de Kovraparns et celui de Lescobatzès. Ces deux villages, à leur tour, appartiennent à deux ἁρχοντείαι (différentes : l’un à celle de Ῥαροόισδος, l'autre à celle de Καμπος, — D'autre part, comme celle terre abandonnée ne suffit pas à parfaire les mille muids concédés à la μόνη : — elle comprend, en effet, des enclaves occupées par des fenanciers, et la superficie disponible se trouve réduite d'autant; en réalité, il n'y ἃ que sept cent quarante neuf muids disponibles; — l'agent impérial est obligé de chercher le complément ailleurs; et il trouve pour cela (p. 44, ligne 10) (1), dans le lerritoire du village de Chàteauvieux, un lieu abandonné depuis longtemps et dont le fisc ne lire aucun revenu. La lerre concédée à la μονὴ s'étend, en fin de compte, sur trois ἀρχόντειαι différentes. Le thème paraît bien être, en même temps que l’unité administrative, l'unité fiscale par excellence de l'Empire byzantin, en ce sens que le fonctionnaire, qui est à la Lêle du thème, centralise les redevances fiscales (2). Mais au-dessous du thème on trouve Ἰ᾿ ἀρχοντεῖα, qui est la circonscription fiscale pour la levée des impôts (3). À la tête de l’épgovreu se trouve placé l’archonte (4).
Si 1᾽ ἀρχόντεια est une circonscriplion fiscale ayant ses agents fiscaux propres, le cas, visé par la novelle de Romain le Vieux,
(Ὁ) Cart. de N.-D. de la Pilié, n° V, p. 31, ligne 14 : « Δίδοσθαι ταῦτα τῇ τοιαῦτῃ μονῇ ἀπὸ τοῦ ἀχροστίχου τοῦ τοιονυτον θέματος παρὰ τῶν χατὰ χαιροὺς ἐνεργουντῶν εἴτε éni néxtov εἴτε εἰς τὸ πιστὸν ἐνεργοῦσιν. » — N° VIII, p. 34: « Ὁ δεῖνος ἐν τῷ θέματι Στρουμίτζης ἐνεργοῦντι προσωπῳ τῆς ἁγία: αὐτοῦ βάσιλειας. »
(3, C'est sans doute ᾿᾿ἀρχόντεια qu'il faut voir sous le mot χωρα de la phrase suivante de la formule d'immunité. Op. eit., n° VIII B, n° 3 (p. 36, lignes 21 et suiv.) : « Kai μηδεμίαν μετουσίαν ἔχειν τοῦς χατὰ χώραν ἀναγραφεῖς xai λοΐπους πράκτορας. » D'autre part, il semble certain que c'est d'une àpyovrea qu'il s'agit sous le terme τοπέθεσια de la page 44, ligne 15 : « Τὸ τοπίον ἄπορον ὃν εἰς τὴν τοποθεσίαν τὴν οὕτως λεγομένην Ποντιχοεχχλησίαν. »
(4) Op. cit., p. 44 : « Ταῖς ὑπογραφαῖς τῶν πρὸς τοῦτο ἀντὸ ΜΡ σονδς ἀξιολόγων
peut se produire souvent : à savoir que les δμοτελεῖς formant une même ὑποτάγη, placés sous le même ὑποτετάγμενος, payent des impôts en des endroits différents, dans différentes ἀρχοντείαι, Tel est le sens du passage de la novelle de Romain le Vieux : « ἐν διαφόpous τόποις (1) τὰ ἰδιὰ τελεσμάτα καταδαλλώνται. » Il s’agit des im pôls respectivement dus par chacun des tenanciers d’un même maître, par chacun des ὁμοτελεῖς d’une ὑποτάγη. Ces ὁμοτελεῖς, comme nous venons de le voir, peuvent posséder des terres dans différentes ἀρχοντειαι, donc dans des ἀρχόντειαι voisines. Et c'est ainsi que peuvent se toucher l'immeuble vendu et l'immeuble de l'éporékns συμπαραχειμενος qui prétend au retrail (2).
J'éprouve le besoin, pour en finir avec cette question des δμοτέλεϊς, de dire ici quelques mots de l’origine du colonat. C'est une façon de se mieux expliquer encore sur 1᾿ὑποτεταγμένος el de mieux comprendre comment 1᾿ ὑποτεταγμένος de certains textes a pu devenir le δεσποτης des textes postérieurs.
Nous avons vu que ce qui caractérise le colonat, c’est le fait que le maître répond envers le fisc des impôts du colon : impôt personnel et impôt foncier.
Mais à partir de quelle époque existe celte responsabilité ? Comment s’est-elle établie? D'où vient le colonat ?
Les uns, parmi lesquels M. Fustel, veulent que le colonat ait plutôt une origine d'ordre économique. Un libre s’est établi originairement comme fermier sur les terres d’un grand propriélaire; puis il n’a pu payer son fermage; il s’est de plus en plus endetté envers son propriétaire, et sa delle accrue l’a fait tomber dans les liens d'une dépendance de plus en plus
(1) À rapprocher le mot τοποθέσια de la page 44, ligne 15, dans le passage cité note 4 de la page précédente.
(2 J’écarte comme inacceptable, à la réflexion, une autre interprétation d'après laquelle les « ιδιὰ τελεσμάτα » de la novelle seraient des redevances privées. La propriété monastique ou laïque étant groupée, comme nous l'avons dit dans une note plus haut, en circonscriptions d'ordre économique, à la tête de chacune desquelles se trouve l'ofxorçgoactetoy qui rappelle le chef-manse de notre Ancien Droit et où se centralisent toutes les redevances des προάστεια compris dans la circonscription, deux champs limitrophes appartenant à des προάστεια Voisins, lesquels eux-mêmes font partie de deux οἰχοπρόαστεια différents, pourraient appartenir au même propriétaire, sans que les redevances qu'ils doivent fussent porlables et rendables au même endroit.
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étroite. L'Etat, se trouvant en face d’un fait accompli, ἃ res-
‘ pecté cette dépendance, et l’a consacrée officiellement en aban-
donnant au propriélaire tous ses droits sur ce libre devenu colon, moyennant l'engagement pris par lui de payer, à l’avenir, tous les droits et redevances dus par le colon. Les causes d'où le colonat est sorti seraient ainsi d'ordre économique et privé. L'intervention de l'Etat n’a eu lieu que tout à fait à la fin, pour consacrer le fait accompli. Le législateur n’a pas sciemment, et dès le premier moment, poursuivi un résultat aussi grave que celui de rompre brusquement toute attache du libre avec l'Etat ; et cela non pour sa nécessité, mais seulement pour sa grande convenance.
C'est, nous l’avons dit, la thèse de Fustel; et c'est une thèse en gros analogue que sembleraient devoir faire triompher les deux fameuses inscriptions découvertes, l’une il n’y a pas longtemps, et l’autre tout récemment, du Saltus Burunitanus (1) et de Henchir Mettich. D'après ces inscriptions, le colonat remonterait, dans le nord de l'Afrique, aux époques anciennes ; il serait bien antérieur à la conquête. Il existait comme il existait en Egypte de temps immémorial, et, comme en Egypte, il s’est maintenu sous la conquête romaine. Mais M. Heisterbergk (2), qui ἃ le Lort de se préoccuper exclusivement des causes économiques du colonat, a déjà montré qu'il y avait lieu de distinguer plusieurs colonats successifs, nés à différentes époques, provenant de sources diverses, jusqu'au véritable colonat qui fait la caractéristique du Bas-Empire. Le colonat égyptien, le colonai africain n’est pas le colonat romain; et on ne saurait appliquer à ce dernier les conclusions qu'on peut tirer de l’histoire des deux autres.
La thèse directement opposée est celle de M. Révillout dans son élude excellente et bien connue « l'Histoire du Colonat, » parue dans la Revue historique de droit français et étranger, t. IT et ΠῚ, années 1856 et 1857. Le sens général de la thèse de M. Révillout est que le colonat est, tout entier, « un élablissement d'ordre public, supérieur, par conséquent, à loute
(1) Fontes juris romani antiqui de Bruns. — Monnier, Méditation sur la constilulion éxarepw el le jus pænitendi. Paris, 1900, in-8t, p. 100 et 101. — Ed. Cuq, Colonat partiaire dans l'Afrique romaine, 1897.
(Ὁ Entstehung des colonats. Leipzig, 1876. In-8°.
convention privée, et que ne pourraient troubler les propriétaires, sans altérer en même temps tout le système financier de l'empire (1). » « C’est un expédient financier, et, en même temps, une institution complète que le législateur estime désormais indispensable au bon ordre et au salut de l’Empire (2), et qu'il organise, pleinement conscient du but, de toutes piéces, pour assurer, dans l'intérêt du Trésor, avec la culture du fonds, la rentrée de la capitation. Il se forma de la sorte, entre le propriétaire et l'Etat, une espèce d'assurance mutuelle : l’un répondit des impôts, l’autre fournit des cultivateurs perpétuels. On a senti la nécessité d'assurer, dans l'intérêt du Trésor, avec la culture du fonds, la rentrée de la capitation, et le fermier libre est attaché à la terre sous la domination du possesseur. On arriva, de cette manière, à deux résultats considérables : l'exploitation du sol fut garantie, et l'on put impunément décharger les curiales de la ruineuse solidarité qui pesait sur eux en la transportant sur le propriétaire (3). » « Le propriétaire du fonds est devenu le maître des colons, comme représentant les droits du domaine, et pour ainsi dire par la volonté de la terre, suivant la pittoresque expression du rhéteur Libanius (4) ». Dans le système de Révillout, c’est donc à l'initiative de l'Etat et aux mesures prises systématiquement par lui qu'est dû l'établissement du colonat. Mais ce n’est pas encore assez : 1l faut, à mon sens, aller plus loin.
Ce n’est pas seulement pour les fermiers qui sont venus
s'établir librement sur les terres d’un propriétaire que le législateur édicte la responsabilité de ce dernier; c’est aussi pour les libres qui possèdent des biens en propre.
Il faut distinguer en principe, sinon en fait, entre le colon proprement dit et le tributarius. Les colons qui sont dits tributarii ne sont pas dits tributarii, remarque avec raison Savigny (5), à cause du canon qu'ils ont à payer, en qualité de fermiers, au propriétaire; cette désignation repose sur l'obligation qui leur incombe. ordinairement de payer la capi-
(1) Tome III, p. 234.
(2) Ibid., p. 244.
(3) 1bid., p. 223.
(5) Savigny, Vermischte Schriften, t. II, p. 33 : « Der rômische Colonat. »
tation, une cote personnelle, le tributum capitis. C’est ce que certains textes mettent assez bien en lumière. Je citerai en premier lieu la loi 2, C. J., XI, 49 :
« Coloni censibus dumiaxat adscripti, sicuti ab his liberi sunt, quibus eos tributa subjectos non faciunt, ita his quibus annuis functionibus et debilo conditionis obnorii sunt, paene est ut quadam dedili servitute videantur. » A rapprocher les expressions de cetle loi d'expressions analogues de la loi unic., CG. J., XI, 51, de Théodose et Valentinien : « per universam diocesim Thraciarum sublato in perpeluum humanae capitationis censu jugatio Lantum terrena solvatur. Et ne forte colonis tribulariae sorlis nexibus absolutis vagandi et quo libuerit recedendi facultas permissa videatur, ipsi quidem originario jure teneantur, et licet conditione videantur ingenui, servi tamen terrue ipsius, cui πὰ sunt, existimentur nec recedendi quo velint aut permutandi loca habeant facultalem sed possessor eorum jure wtatur et patroni sollicitudine et domini potestale. »
Et encore la loi unique C. J., ΧΙ, 52, relative aux colons d'Illyrie (a. 371) : « inserviant terris non tributario nexru sed nomine et titulo colonorum, ita ut, si abscesserint ad aliumve transierint, revocali vinculis paenisque subdantur. »
La lecture attentive de ces trois textes conduit aux résultats suivants : 1° le « census capitationis humanæ, » le « tributum capilis, » suffit à créer, à l'encontre du tributaire, un lien de dépendance personnelle qu'on qualifie de « nexus tribularius ; » un lien de dépendance personnelle, puisqu'on l'oppose au lien qui peut attacher le colon à terre : « inserviant terris, servi lerræ; » — 2° la « capitatio humana » supprimée, comme en Thrace, c'est un lien qui tombe, une servilude qui disparaît, à tel point que ceux qui bénéficient de cette mesure peuvent se figurer, comme les colons de Thrace, que du coup ils sont tout à fait libres. Tout le temps que celte « capitio » subsiste, ces mêmes hommes n’ont pas élé libres, mais dépendants des propriélaires dont ils sont les colons; — 3° comment l'existence de cette capitatio humana, de cette redevance due par le Colon à l'Etat, a-t-elle pour effet de créer cette dépendance, cette quasi servitude des colons envers le propriétaire ?
La loi ὃ ἃ. J., XI, 49, que nous avons déjà citée, répond à
la question : « Coloni censibus duntaxat adscripti sicuti ab his liberi sunt, quibus eos tributa subjectos non faciunt,..……. ila his quibus annuis functionibus et debita servitute videantur. » C'est 1᾿ « adscriptio censibus, » c'est l'ënscriptio sur le registre du cens sous tel ou tel nom qui crée cette dépendance « quaedam servilus » de celui qui est inscrit à l'égard de celui sous le nom duquel il est inscrit sur les registres du fisc.
Cette adscriptio censibus se retrouve dans la loi 26, C. Th., XI, 1 (a. 399)... « Si ad alterius personam transferatur pruedium, cui plebis numerus fuerit adscriptus — venditi onera novellus possessor compellatur agnoscere, cum plebem constet non tam ?n omnibus prædiis adscribendam neque auferendam , cui semel deputata fuerit. »
Enfin, la loi 2, ὦ. Th., XI, 7, énumère, me semble-t-il, les différents groupes d’individus pour les impôts desquels le propriétaire répond : « unus decurio pro ea portione conveniatur in qua vel ipse vel colonus vel tributarius ejus convenitur. » [l y a d’abord lui-même; il y a ses colons, puis il y a ses iributarii. L'opposition des mots coloni et tributarii implique la distinction et l'opposition des groupes d'hommes que ces mots désignent. Le propriétaire ἃ à payer ses impôts, ceux de ses colons et ceux d'une catégorie de personnes qu’on appelle les tributarii, dont on lui ἃ attribué la responsabilité.
Comment, sous quelles conditions se fait cette attribution des tributarii? Quelle catégorie de personnes sont ainsi fiscalement attribuées? Les textes sont loin de nous renseigner comme nous désirerions l'être. Le fait semble certain : la loi 26, ἃ. Th., XI, 1, parle de prædium auquel « certus plebis numerus fuerit adscriptus. » Une certaine force intérieure de vérité contraint Savigny (1) à reconnaître « que, à beaucoup d'expressions, on pourrail croire que toute l'institution du colonat est originairement sortie d’une attribution de la multitude sans bien entre les propriétaires fonciers, exclusivement dans le but de leur donner quelqu'un qui les représente fiscalement. » Il accorde même qu'en fait cela « a pu avoir lieu pour quelques contrées et pour un long temps ». Weber, dans son livre : Die rümische Agrargeschichte in ihrer Bedeutung für das Staais und
(1) Op. cit., p. 35.
Privatrecht (1) considère la chose comme certaine ; et avec lui je
J'ai admise aussi dans mon livre : Démocratie et régime fiscal (2).
Qu'on me permette de me citer : « Ecartant cette responsabilité vague et générale pour tout l'ensemble de l'impôt qui pesait alors sur chaque curiale, le pouvoir, par sa loi de 319, a délimité à une fraction déterminée de la circonscription fiscale la responsabilité de ce dernier. Et ces terres sont non seulement celles
qu’il exploite lui-même ou qu’exploitent ses colons, mais celles
des petits propriétaires, des mediocres possessores, pour lesquels il répond qu’à l'avenir, presque dans tous les cas, il ne cessera plus de représenter et qui tombent ainsi, vis-à-vis de lui, par le fait de cette subordination fiscale, dans une condition voisine de celles de colons et de dépendants. Il répond pour lui-même et pour son conciloyen pauvre; il avance l’impôt pour ce dernier qui devient ainsi son #ibutarius, celui qui lui paye son tributum. C'est lui qui est à la fois l'unique et véritable contribuable de l'Etat et son collecteur, son censitor, comme diront les commentateurs des seizième et dix-septième siècles. Il sera tout à la fois ὑποτετάγμενος au sens passif, soumis à l'impôt et sujet de ὑποτετάγμενος au sens moyen, « celui qui soumet à l'impôt : « qui colligit. » Et le territoire dont les impôts sont à sa charge apparaîtra ainsi comme une sorte de concession faite par l'Etat, moyennant payement d’une redevance collective, à un groupe de personnes incurnées et représentées par le curialis ou ὑποτετάγμενος. »
Ainsi se serait faite cette attribution fiscale au curialis, au principalis des petits propriélaires qui n'étaient nullement fermiers de celui qui répondra plus tard pour eux des impôts. Les preuves apportées pour établir la réalité d’une mesure législative de celte importance où se marque si nettement l'initiative du législateur, je ne me le dissimule pas, sont quelque peu maigres et insuffisantes. Mais l'exemple de Savigny montre bien que des raisons d'ordre interne poussent à se représenter ainsi la façon dont se sont passées les choses. Et, d'autre part, les multiples textes où le tributarius semble distinct du colonus, où par conséquent le tributarius se pré-
(1) Stuttgard, 1891, in-8, (2) P. 175.
sente sous le jour que nous disons, ne laissent pas d'apporter une preuve positive. La transformation insensible du curiale en un personnage important, qui se confondra plus tard avec le puissant du M. A. (1), va dans le même sens. Enfin il n'est pas difficile d’écarter l'argument qu’on pourrait tirer contre notre théorie de ces mots de la loi 14, ἃ. Th., XI, 1 (an. 366) : « Sane quibus terrarum quantulacumque possessio est, qui in suis conscripti locis proprio nomine libris censualibus detinentur — ab hujus præcepti communione discernimus, eos enim convenit propriæ mediocritati commissos annonarias functiones sub solito exactore cognoscere. » Nous croyons qu'il faut, dans ces commissi propriæ mediocrilati, voir les habitants des υἱοῦ publici qu’on connaît bien. « [/attribution des minores possessores dont parle la loi 2, G. Th., XI, 7, n’a donc probabiement lieu que pour les petits propriétaires habitant le chef-lieu de la civitas ou vivant isolés et peu nombreux près des possessions des décurions. Toutes les fois qu'un groupe de contribuables ἃ une certaine importance, 1l ne saurait être question de l’attribuer. On lui laisse son individualité fiscale » (2).
L'ôroreréyuevos, 16 censitor de la constitution, serait aussi, de préférence, non pas le propriétaire qui répond pour les fermiers vivant sur ses terres, mais le décurion auquel on a attribué un certain nombre de müinores possessores, qui remplit envers eux le rôle de censitor.
Mais les deux personnages, le propriétaire répondant pour ses colons et 1᾿ὑποτετάγμενος, le censitor répondant pour les possessores attribués, n'ont pas manqué bientôt de se confondre. Et c’est ainsi que le Commentaire de Paris ne connaît plus que le δεσποτηῆς, que le propriétaire répondant pour ses paroques ; landis que Harménopule reproduit purement et simplement le texte de la novelle de Romain le Vieux. Evidemment, le souvenir de la distinction, pourtant si fondée, entre les colons et les tributarii, s’est bien vite effacée : les uns et les autres ont été considérés comme placés dans un même rapport de dépendance envers le propriétaire et l'éroreréyuevoc; el
(1) Platon, Démocratie et régime fiscal, p. 180. (2) Platon, op. cil., p. 178.
nous avons vu que les mots couramment employés à celle époque pour désigner les possessions d’un grand, le territoire où s'exerce son pouvoir, sont les mots ὕποταγη, ὑποτεταγμενον (1), où ne se conserve guère plus le souvenir de la délégation des droits d'ordre public du fisc sur le contribuable.
Le droit de retrait de l’éuore)%s est alors du même ordre que celui dont, en Occident, jouissent sur les Lerres l’un de l’autre les habitants d’une même seigneurie, d’un même mithium.
OBsERVATION VII.
Après le groupe des συμπαράχειμενοι ὅμετελεις, la Novelle de Romain le Vieux nomme comme le groupe de retrayants, qui vient immédiatement après, celui des habitants des ôpaèes χωρίων ἢ ἀγριδίων : en d’autres termes des communautés de village. On s’est déjà souvent occupé de ces communautés de village : Zachariä, Monnier, pour ne nommer que ceux-là. Je renvoie aux pages que ces auteurs leur ont consacrées, pour se faire une idée générale de ce qu’il faut entendre par ces ὅμάδες Le), qu'on trouve encore désignées par l'expression de ἀναχοινώσεις πενήτων.
Je me borne à noter d’abord le 29 RÉ SEDAt constant dans les textes des mots χωρία et ἀγρίδια, qui semblent synonymes ou presque synonymes. Page 237, dans la suscription de la novelle : « τῶν νοουμένων δμοτελῶν χωριὼν καὶ ἀγρίδιων ;» $ 1 (p. 239); $ 2 (ρ. 240) : « νεάς ἀγορασίας ποιεῖσθαι ἢ μισθωσεῖς ἤ ἀνταλλαγὰς ἐν τισι χωρίοις À ἀγριδίοις. »
2° Dans les χώρια et les ἀγριδια, dont il est fait mention dans la Novelle de Romain, on voit, $ 2, p. 240, que les possesseurs de biens peuvent former plusieurs catégories bien distinctes :
(1) Je relève, par exomple, dans Buchon : Nouvelles recherches sur la Morée, t. II, p. 220 : « Ποιοῦμεν γνῶστον τοῖς πᾶσι παντοίοις χαὶ ἑτέροις ἀνθρώποις βασαλλοις χαὶ ὑποτετάγμενοις τῆς ἥμετερας ἅνθεντιας. » — Dans les Acta de Müller et Miklosich, VI, p. 38 (a. 1087), nous trouvons également (p. 42) l'expression « ὄντων τῶν ἀγρων ἑξαρχης καὶ ἄνωθεν ὑπο τῆς ὑποταγῆς τοῦ πάρθενιον προάστειον, » et p. 38, les moines objectent : « αὐτὸυς εἰσεῤχεσθαι, διὰ τὸ τὴν ὅλην περιοχὴν τοῦ παρθενίου δωρηθῆναι, χαὶ ἰδιὼς elvar τὴν ὑποτεταγμένην τοῦ παρθενίον, χαὶ ἀδιώς τῶν εἰρημένων ἀγρῶν...»
il y ἃ les χτήτορες proprement dits, qui semblent former le gros de la population ; nous verrons que ceux-ci, à l'exclusion des autres, ont la πρότιμησις entre eux; il y ἃ les δυνάτοι, à qui la constitution défend d'acquérir à l’avenir à un titre quelconque dans les villages, mais qui peuvent y avoir des possessions en vertu de titres antérieurs (1); enfin le fisc peut, lui aussi, y avoir des possessions, ὃ 2, p. 240.
Sur les biens des puissants situés dans les communautés de village et les possessions du fisc, la novelle de 922 reconnaît aux autres χτήτορες, qui forment le gros de la population du village, un droit de préférence en cas de vente de ces biens par le fisc ou par le puissant.
3° Une troisième remarque c’est que la novelle semble employer de préférence, pour désigner les possessions des κτήτορες ordinaires, le mot στάσις; et pour celle des puissants, des δυνάτοι, des προσώπα, le mot προαστέιον, ὃ 2 : εἶδε μὴ τούτων (χτητόρων) αἱ στάσεις ἀλλ᾽ ἐτέρων προσώπων εἶσιν τὰ διαπιπρασχόμενα προάστεια, εἴτε ἐχ τοῦ δημοσίου οἷ λεγόμενοι χλασμάτιχοὶ τόποι ἢ χαὶ ἄλλη χτῆσις ἀνήχουσα αὐτῷ ἐχποιεῖται. » Dans un acte ἀθ 1335, publié par Buchon dans ses Nouvelles Recherches de Morée (t. IT, p. 55), nous trouvons le village désigné par les termes de casale ou χωρίον, et les tenures des tenanciers sous le nom de στασιαστάσις, De même dans la Peira, XV, ῶ et 3, la tenure du paroque est également dite στασις : « οἵ παροίχοι ἥμων... δεσπόζουσι εἰς τὸ μη ἐχόαλλεσθαι τῆς στάσεως ἧς ἕχουσι. » Quand il s’agit, au contraire, de biens de la μόνη, par exemple XV, 9, c'est le mot προάστειον qu’on trouve employé. Citons encore Peira, XXXVI, $ 23 (p. 161), qui nous montre parmi les tenures figurant dans le cadastre huit ou neuf στάσεϊς situées dans différents χώρια.
Le titre XV, 10, p. 45, est particulièrement propre à nous montrer les diverses catégories d'habitants ou de propriétaires qui vivent à l’intérieur des villages, en même temps que les rapports qu’ils peuvent soutenir entre eux. Voici l’espèce :
Le métropolite de Claudiopolis donna en précaire, pour un temps déterminé, au patrice Eusèbe et à ses ayants-droit, un
bien appartenant à la μόνη de Blachnas. Bien longtemps après,
le métropolite demanda que le bien ainsi concédé en précaire lui fut restitué, et intenta dans ce but au patrice une action devant le magistros. Le magistros, trouvant que le temps fixé de la concession en précaire était expiré, accorda au métropolite de reprendre son bien, avec obligation, pour le concessiounaire, de restituer les fruits pour une durée de trois ans et tout le demosion, tout l'impôt que le métropolite avait sans doute dù payer pour lui.
Mais au moment de restituer le bien une difficulté surgit. Le bien de la μόνη de Blachnas, concédé en précaire, situé dans le village de Pusxu, comprenait deux parties bien distinctes : une partie que la μόνη possède tout à fait en propre : « εἶχε ἰδίοστατον προνομιόν, τὸ ἰδιόστατον χτῆμα τῆς μετροπόλεως ; » le second élément, c'est ce que le texte appelle une « ἀνοικοινωσις εἰς τὸ χώριον τῶν Ρυαχίων. » Les bornes qui délimitaient respectivement cet ἀδιόστατον κτῆμα de la μόνη et celle ἀνακόινωσις avaient disparu au cours du temps. La métropole produisait bien un terrier (πραχτικον) dressé par un certain notaire Manuel et un juge, et contenant la délimitation du bien; mais à ce terrier manquait, pour faire foi en justice, comme l'avait prescrit la novelle de Basile Bulgaroctone (année 996, coll. IT, nov. 29), la souscription ou le sceau du juge.
Le magistros décida donc que les API r TEE du χτήμα ἰδιόσ-τατον seraient rétablies sur des témoignages écrits ou non écrits, des preuves de toutes sortes. — Pour ce qui est des choses se trouvant « ἐν ἀναχοινώσει τοῦ χωρίου [τὰ ἐν ἐναχοιϑώσει τοῦ χωρίου ἐπιζητουμενα], » on consulta l'isocoder, la matrice cadastrale, et, par l'impôt (τελεσμα) que la μόνη payait, il fut aisé de constater qu’elle possédait une part du δήμοσιον, de la terre fiscale formant 1᾿ἀνακοινώσις du village (1).
Mais la μόνη, changeant son titre de possession, avait purement et simplement incorporé ce δήμοσιον. celle terre fiscale, tenue contre payement d'une redevance, à son ἰδίοστατον (2). Et cela remettait tout en question.
(1) « Edpe γὰρ ἐν τῳ ἰσοχωδιχῳ τοῦ χωρίον ὡς ἀπὸ τελέσματος ἔχονσαν τὴν μονὴν δημόσιον. »
Plusieurs articles (στίχοι) du rôle (icoxoèxoy) étaient au nom de Daniel ; un seul faisait suivre ce nom de Daniel du qualificatif ἥγουμενος, l'higoumène de Blachnas.
Le métropolite tenait le raisonnement suivant : puisque, dans un article du rôle, le Daniel qui figure est bien l'higoumène de la μόνη, les autres Daniel qui figurent au rôle doivent être le même, el la μόνη doit avoir la quantité de terre fiscale qui correspond aux impôts portés pour tous ces arlicles. — Le magistros objectait, au contraire : la qualification d’higoumène fait défaut sur tous ces articles au nom de Daniel, sauf un; il faut conclure que ce dernier article seul se rapporte à la μόνη, et que les autres Daniels mentionnés sont tout simplement des habitants du village, des συντελεσται.
Au reste, ajoute le magistros, nous avons devant nous une matrice cadastrale (ἰσοκώδικον), et, depuis Léon l’empereur, ceux qui dressent le cadastre ont soin de faire figurer parmi les autres τέλεσται, les autres villageois, dans la matrice cadastrale, les noms des puissants (δυνάσται) qui payent pour la possession d’un lot de terre fiscale (δημόσιον), Si donc ils avaient eu à inscrire un second article au nom de Daniel l’higoumène, ils auraient ajouté au nom de Daniel la mention « higoumène, » et il est évident alors que l’article appartiendrait à la μόνη (1). Si les rédacteurs du cadastre ont supprimé cette mention, c’est que l’article est celui d’un habitant du village (6 στίχος χωριτικὸς), Et, en effet, d'anciens extraits du rôle qu'il parvient à découvrir donnent raison au magistros : cinq articles portent la mention « Δανιὴλ τελεστὴν »; un seul la mention ἥγουμενος. Le magistros décide que les terres fiscales, faisant partie de 1 ὑποτεταγμενον et de l’évoxowwa du village, seraient finalement partagées d'après les données de l’isoxwäxov, interprétées comme il l’entendait; et les partagea (2). Ceci pour la quantité des terres à prendre. — Quant à la situation de ces terres, si la μόνη peut établir par des preuves écrites ou non écrites quelles sont les terres qui sont les siennes, elle reprendra purement et simplement son bien : « τὸ οἰκεῖον χτήμα. » Si elle n'a pas de preuve pour l'éta-
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blir, il se fera alors un nouveau partage de 1 ὑποτεταγμένον du village ; el la μόνη prendra la quantité de terre correspondante aux redevances publiques qu’elle paye (1). Le reste de la terre fiscale revient lout entier aux villageois. — Ne restàt-il de la communauté, dit le rédacteur de la Peira, qu'un enfant pour hériter de toutes les choses (στοιχεῖα) des villageois, c’est cet enfant qui doit prendre et avoir tout. Car pour ce qui est d’avoir les δήμοσια (165 lerres fiscales) des villageois, il est préféré à tous les puissants.
Ce lexte, on le voit, est du plus haut intérêt. Nous y voyons qu’il faut distinguer dans le territoire du village trois catégories de terres : a) les lerres possédées en toute propriété par la μόνη, et, semble-t-il, sans payement d'aucune redevance ((διοστατον χτήμα) ; — ὁ) les terres fiscales (δημόσιον) possédées par la μόνη contre payement d’un « reheoux » ou « δήμοσιον (2). » Ces terres sont à part des terres fiscales possédées par les autres χωρίται en ce que leur propriétaire, la μόνη, en qualité de puissant, n’a pas de droit de préférence sur les terres des autres χωρίται; — c) enfin les terres fiscales possédées par la collectivité des villageois ayant tous entre eux un droit de préférence sur les biens l’un de l’autre; les biens des défunts, en cas de non survivance d'enfants, accroissant aux autres.
Dans la Peira, t. IX, $ 10, il est encore question de la possession par la μόνη, dans le territoire d’un village, de terres fiscales contre payement d’un δημόσιον (3).
Quelle est la condition de ces χωριται, τελεσται, OU συντελεσται
(1) « ἀπολάδῃ ἐξ ἐναδασμοῦ τοῦ ὅλου ὑποτεταγμένου τοῦ χωρίον τὴν προσήχουσαν αὐτῇ τῶν δημοσίων αὐτῆς γῆν.» — Le titre XXXVII, Z 2 (p. 162) nous montre qu'on procède de même façon au partage des νομαδια (pâturages), lorsque les bornes ont disparu au cours des âges, en assignant à chaque intéressé une part des pâturages correspondant aux δημόσια payés par lui. Si on ne peut parvenir à un partage en nature, le pâturage reste indivis; chaque habitant paie une redevance en proportion des bêtes qu'il envoie pacager, et le revenu qu'on retire ainsi se partage au prorala du δημοσιον payé par chacun.
(Ὁ) Le même mot désigne constamment la « terre fiscale » et « l'impôt payé pour la jouissance de la terre fiscale. »
(3) « ὅτι ἐχίνησε τὶς χατὰ τῆς μονῆς τῶν Νησιῶν ὡς ἐχούσης πλειόνα τόπια παρὰ τὸ τελούμενον δημόσιον ἔν τῷ χωρίῳ αὐτοῦ. » — On nous dit en même temps que ce δημόσιον est venu en possession de la μόνη antérieurement à la première législation de Romain le Vieux, par vente et donation. ἃ un certain moment,
qui possèdent ainsi collectivement la majeure partie des terres fiscales, de l’éroreruyuévoy où ἀναχοινώσις χωρίου
Nous remarquons d’abord qu’on désigne par les mêmes termes d'éroreruyuévoy, ὑποτάγη l'ensemble des terres fiscales d'une communauté de village (Peira, XV, 10, p. 46) et l’ensemble des terres occupées par les colons et tributarii d'un grand propriétaire : ὑποταγη αὐθέντιας.
En second lieu, les tenanciers du fisc, ces χώριται, qui forment la communauté de village, semblent avoir sur les terres fiscales ou δημόσια ou στίχοι δημόσιοι (1) où στασεῖς (2) qu’ils détiennent, un droit héréditaire et transmissible, qui doit au moins être un droit de possession perpétuelle. Plus tard, si nous en croyons certains texles, l'héritier, pour relever l'hérilage, doit payer le pendant du droit de mortuarium : en grec ἀδιωτιχκίον (3).
La Novelle de 922, sous le rapport du droit de libre disposition des biens, ne fait aucune différence entre les biens des membres de 1 ὅμας χωρίου ou ἀγριδίου, et des biens des autres classes de retrayants. On ἃ la nette impression de cela à la lecture attentive du dernier alinéa de la page 299. On ne distingue pas, à ce point de vue, entre la στάσις du χώριτης et le bien, le προάστειον, par exemple, des autres classes de retrayants. Pour les uns et les autres, le droit de προτίμησις s'exerce de la même façon et est soumis aux mêmes limitations. Le retrayant qui s’est rendu coupable envers le vendeur ou sa famille de mauvaises actions et lui a fait tort
semble-t-il, en vertu d’une ordonnance de Basile Bulgaroctone, on exigea, pour la validité des donations des terres fiscales, que les donataires possédassent déjà des δημοσια dans les villages. Mais la Peira semble nous dire qu'on ne s'en tint pas à cette décision rigoureuse, et qu'on valida les donations faites, même en l'absence de cette condition (p. 34).
XXXVI
(3) Cf. Nov. Coll., V, nov. 44 d'Andronic le Jeune (ann. 1331) (p. 694) relative aux possessions du monastère de Saint-Jean de Patmos. Il y est question de paroques et de possessions données aux moines par des chrysobulles impériaux, donc originairement terres fiscales : « τοὺς ἐν τῇ αὐτῇ νήσῷ ἐν διαφόροις χωρίοις εὑρισχομένους παροίχους ἐφ᾽ ᾧν τοὺς μεν χατεῖχον, τοὺς δε ἀνεδέξαντο πρὸ ὀλίγου δι᾽ ἀπογραφιχῆς ἀποχαταστάσεως ὁμοιὼς χαὶ τὰ παραδοθέντα αὐτοις χωραφια. » Et l'empereur accorde aux moines l’immunité de droits impériaux, et entre autres de Ἰ᾽᾿ἀθιωτικίον : « τοῦ xepahaiou τῆς σιτάρχιας, τοῦ aepoc, τοῦ ἀδιωτιχιονυ, τῆς Tapθενοφθοριας; τοῦ ξενὸτέλους λεγομένου, τοῦ μηνιατιχοῦ, τοῦ ἀλατοτελους, τοῦ ζευγαρατίκιον, καὶ τῶν ἀλλῶν τῶν τοιούτων δημοσιαχῶν ζητημάτων χαὶ ἀπαιτονμέγων. D
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de n'importe queile manière, dans ses biens, dans ses membres, dans son honneur, de propos délibéré, soit directement, soit par autrui, ne peut pas, si le vendeur outragé s’y oppose, se mellre en possession du bien. — De même tous ceux entre qui peut exister le droit de retrait, χωρίται συντελεσται, ou aulres personnages ἀναμεμιγμένοι συγγενεῖς, ἁναμέμιγμένοι χοινῴώνοι, ἑνωμένοι, ἰο 5 indislinctement peuvent librement disposer de leurs biens, en faveur de qui ils veulent, proches ou étrangers, lorsqu'il s’agit (p. 240) « de constituer une dot, faire une donation propter nuptias ou une donation simple ou une donation à cause de mort, lorsqu'il s'agit de testament, d'échange, de transaction. »
Quelle est la nature du droit du χώριτης sur son δημόσιον, ce droit qui lui permet d'en disposer après tout si librement? — Nous n’en trouvons dans les textes | NREEE de définilion précise nulle part.
Nous ne nous écarterons pourtant pas beaucoup de la réalité si nous concevons ce droit du χωρίτης sur le Snuostov comme un droit analogue à celui d’une certaine catégorie de paroques sur leur tenure.
Une Constilution grecque d’Anastase, dont les Basiliques nous ont conservé le résumé inséré au Code de Justinien loi 19, XI, 47, distingue « parmi les laboureurs ceux qui sont ἐναπογραφοί et ceux qui deviennent μισθωτοὶ par un laps de temps de trente ans de séjour sur la même terre; ces derniers restant libres avec leurs biens et n'étant contraints qu'à travailler la terre et à payer le tribut (1). » La Peira, de son côté, formule le principe que les paysans venant s'établir sur la terre d’autrui et occupant la même terre pendant trente ans, en deviennent en quelque sorte les maîtres, de manière à ne pouvoir être expulsés du bien sur lequel ils sont établis. Et le rédacteur de la Peira invoque, à l'appui de son dire, l'opinion du grand Vestiaire et l'exemple de l’empereur Basile, qui, pour
(1) « τῶν γεωργῶν, oluey ἐναπογράφοι εἰσιν, tai τὰ τοὐτῶν πεχούλια τοῖς δεσπόταις ἀνήχει, οἷδε χρόνῷ τῆς τριαχονταετίας μισθωτοὶ γινόνται, ἐλευθεροι μένοντες μετὰ τῶν πραγμαάτῶν αὐτῶν, χαὶ οὗτοι ὃς αναγχάζονται χαὶ τὴν γῆν pet χαὶ τὸ τελος παρέχειν. Τοῦτο ὃε καὶ τῷ δεσποτῇ χαὶ τοῖς γεωργοῖς λυσιτελες. » Je traduis : les uns sont ἐναπογράτοι, les autres deviennent μισθωτοὶ ; l'opposition est entre εἰσιν et γίγνονται.
ne pas laisser naître ce droil réel des paysans sur leur tenure, avait le soin de les déplacer fréquemment (1). Il faut ajouter à ces textes la Sententia prima Cosmaæ officiorum magistri, que donne Lennclave : Jus græco-romanum (Pars, 11, p. 166), et qui témoigne du même droit.
Ce dernier texte mentionne trois façons dont un bien du monastère peut se trouver entre les mains d’autrui : a) à titre d’emphytéose (ἑμφύτευτικως) ; ὁ) à titre de location (μίσθωτικως) ; c) à titre de possession colonaire : « εἶδε οὐχ ἐστιν μίσθωσις ἢ εμφύτευσις ἀλλὰ τυχὸν παροικιχῷ δικαιῶ καθεστήκασιν εἰς τὸν τόπον τῆς επισχοπῆς οἵ επιχτισαντες ἐν αὖτῳ... » Tous ces titres confèrent également une possession régulière et légitime. Mais, dans les deux premières, la valeur et le contenu du droit sont déterminés par le titre même et la nature du contrat (2). Quand c’est, non pas à titre de location ou d’emphyléose, qu'ils viennent s'établir sur les terres de l'évêché (dont il est question), mais d’après le droit colonaire (δικαίῳ παροιχικῷ), tant qu'ils ne sont pas restés trente ans sur celte tenure, ils n'ont sur les biens qu’ils occupent qu'une possession précaire subordonnée à la volonté du maître : « τὸ παροικιχὸν διχαιον μεχρι τῆς τοῦ εἰσαγοντος xupiou χαὶ τὴν πῆξιν καὶ βεδαίωσιν ἔχει. » Le paroque, ainsi élabli depuis moins de trente ans, ne peut aliéner ou transmetlre les biens qui lui ont été livrés. « Si donc, » dit le juge, « c’est bien comme paroqgues que les paysans dont il s’agit ont élé amenés et élablis sur les terres de l’évêché, ïls ne peuvent pas transmettre à d’autres les Lerres occupées, y eussent-ils fail élever des bâtisses. S'ils veulent s’en aller, l'évêché, comme maître, reprend possession des lieux, laissant seulement aux paroques les matériaux des bâtisses. — Si les paroques ont avant leur départ tenté d’aliéner quelques biens, l'aliénation est nulle comme contraire aux lois ; el l'évêché rentre en possession des lieux, à moins toutefois que l’acquéreur ne puisse invoquer la prescription de quarante ans. »
(1) XV, 3 (p. 43) : « où de πάροιχοι ἥμων ἐπὶ τριάχοντα ἐνιαυτοῖς χατέχοντες τῆν γῆν καὶ μὴ μεταθέντες δεσπόζουσιν εἰς τὸ μὴ ἐχόαλλεσθαι τῆς στάσεως ἦν εχουσι... δοχοῦσι γὰρ οὗτοι ὥς δεσπόται μεν τῶν τόπων διὰ τῆς χρονίας νομῆς... τοῦτο δὲ ἔλεγεν ἀχούσας χαὶ τοῦ μαχαριτου βασιλέως χυροῦ βασιλείου τοὺς ἱδίους παροίχους πυχνῶς ἀποχινεῖν. »
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Quand le colon est resté trente ans sur la Lerre du propriéttire, sa situation juridique change (1) dans le sens qu'’indiquent la Constitution d'Arastase et le texte de la Peira, que vous avons cités. [1 devient alors comme maître; il peut léguer et aliéner à litre onéreux son bien, sauf le droit de préférence des autres colons établis avec lui sur les lerres de l'évêché, et avec lesquels il ἃ procédé au partage des lerres qui lui ont
été collectivement (2) concédées par le maître. Mais il n’est
plus libre comme auparavant d'aller s'établir ailleurs. Il est comme maître de sa tenure, mais il est contraint de travailler le sol.
Il reste libre, comme dit la Constilution d'Anastase; il a 463 biens qui restent libres eux aussi el qui ne sont pas un pécule appartenant à son maître, comme dit toujours notre Constilution μένοντες ἐλεύθερο: μετὰ τῶν πραγμάτων αὐτῶν. Parmi ces biens figurent la maison et le mobilier qui ont élé dès le principe à lui, avec lesquels il est venu s'établir sur les biens de son maître.
Je trouve d'une manière loute analogue, dans une enquête récente relative à l’Epire (8), les villages distingués en villages libres el en villages non-libres : les premiers sont ceux où les Lerres sont données, en particulier, à chaque habilant, qui recoit de ce chef un litre de possession appelé ταπιον, Il y ἃ autant de ταπιὰ que d'habitants. Le village non libre s'appelle τσιφλικιον (Ρ. 82). Dans le village τσοιφλικίον, le propriélaire fournit non seulemen! les terres, mais les animaux, les semences, les ustensiles de labour ; el les paysans de ces villages ne sont jamais des paysans amenés d’ailleurs. Comme dit la Constitution d’Anastase, εἰσιν ἑναπογφάφοι ; el tout ce qu'ils peuvent avoir forme un pécule
(1) Cf. loi 24, 2 1, C. J., I, 2, qui défend de donner les choses ecclésiastiques παρνοίχιχῷ διχαιῷ, et nov. 120, καὶ 1.
(2) Lennclave, Jus græco-romanum, pars I, p. 167 : « eimep ἔστι τοῦ τόπου μία ὑποταγὴ nai εἷς τελεσμὸς vai ai μερίδες ἀναχεχοίνωνται, οὕπωδε διῆλθε τριαχόν ταετια ἀφ᾽ οὗπερ γέγονε μερισμός, ἵνα χαὶ πάλιν χοινοῦται πᾶσα À ὑποταγὴ χαὶ σνγχέωται τὰ ὁρια... καὶ γένηται μερισμὸς πρὸς ἔχαστον αὐτῶν... » On remarquera, en passant, qu'un nouveau partage n'est possible qu'autant qu'il ne s'est pas écoulé trente ans depuis le partage précédent. Evidemment le droit réel que que la possession trentenaire fait naître au profit du colon se retourne ici même contre la communauté.
(3) « Τὸ εν Ἡπειρῷ αγρότιχον ζήτημα ὑπο F. Παχν. » — ἔν Αθηναις, 1882, in-8° (85 pages).
qui appartient au maître. Lorsque l'exploitation vient à être détruite, c'est le maitre qui rebâtit les maisons, fournit les bestiaux el la semence. Tout lui appartient : les meubles et la terre qui s'appelle vulgairement ζευγηλατεῖον (τσιφλικιον). Les tenanciers n'ont rien d’un propriélaire ou quasi-propriétaire : on ne peul pas dire d'eux, comme dit la Peira, XV, 3 des paroques qui sont venus s'établir sur une lerre et qui y sont demeurés trente ans, que « δοχοῦσι οὗτοι ὡς δεσπόται τῶν τόπων... » Les tenanciers des villages libres sont de préférence qualifiés dans l’enquête de « ἴδιοκτηται. » — De même les habitants des communautés de village sont désignés, dans la Novelle de 922, comme des χτήτορες.
C'est la même distinction fondamentale des villages dont les habitants sont pour ainsi dire quasi-propriétaire « ὡς δεσπόται » des terres qu'ils exploilent, et de ceux dont les tenanciers ne possèdent proprement rien qu'à titre de pécule, qu'il faut sans doute voir dans une série d’autres textes et d’autres expressions difficiles à comprendre.
Je citerai d’abord un diplôme d’Andronic le Vieux (a. 1331), nov. V, n° 44 (p. 692-693) en faveur du monastère de Paimos. On mentionne, parmi les possessions du monastère, des μετόχια, des χωράφια, des χτηματὰ χαι λοιπὰ ἀναστήματα (ρ. 098) : « ἔνδεχα προχαθήμενοι χαὶ αὐλῖται τοῦ εἰρημένου μετοχίου τῆς Πτέριν. »
Dans un autre diplôme du même, de 1301, en faveur de l'église de Monembasie (coll. V, n° xx, p. 619), nous avons l’énumération :
b) «χτημα εἷς τὸ χωρίον τα Νόμια μετὰ τῶν ἐν αὐτῷ παροιχων xat; »
6) Un autre « χωρίον εἰς τὸν κάμπον λεγόμενον τὰ ἐπισχοπεῖα μετὰ τῶν ἐν αὐτῷ παροίχων, τῆς διαφερούσης τῇ ἐχχλησίᾳ γῆς χαὶ τῶν λοιπῶν ὕποσ- TATIXOV; »
ἢ) Un « προάστειον; » à
g) Une partie divise (ἰδιοπεριορίστως προσόντος) d’une chesnaie dont le fisc a l’autre part (1).
Ce qu'il faut relever, c’est l’expression « μετὰ τῶν ἕν αὐτῳ παροίxwv χαὶ ὑποστατιχῶν χαὶ πάντων τῶν διχαίων χαὶ πάσης τῆς νομῆς αὐτοῦ » qui accompagne le mol χωρίον : Lel χωρίον avec ses paroques, ses ὑποστατίχα, Lous les droits qui en dépendent, tout son pâturage ; qu'on retrouve dans le même diplôme, avec une légère variante : « μετὰ τῶν... παροιχων τῆς διαφερούσης τῇ ἐχχλησιά γῆς χαὶ τῶν λοιπῶν ὑποστατίκῶν : » et qu'il faut reconnaître sans doute encore dans cette autre expression, qui s'en écarte en apparence, d’un diplôme du même Andrenie (n° xvir, ὃ 1, année 1284, p. 605) : « xal διατηρεῖσθαι μὲν τὰ τε γονιχὰ καὶ ὑποστατιχὰ αὑτῶν ἀδιασείστα πάντη χαὶ ἐλεύθερα (1). »
Quelle est sa signification? — cela veut dire tout simplement que la μόνη possède à la fois les hommes, les colons et les choses; « ὑποστατιχκα » ἃ, pour nous, le même sens
que l'expression « χωριτικὰ στοιχεία » ans Peira, XV, 10 (p. 46
ad finem) : « και τὰ λοιπὰ χωριτιχὰ στοιχεῖα εἴπερ χαὶ νήπιον μόνον περιλέλειπται ἕν τῷ χωριῳ ἐκ τῶν πολιτῶν χληρονομουν. » Le passage cité du diplôme d’Andronic, n° xvir, n'a pas d'autre sens : τὰ γονίχα, ce sont les êlres qui, doués de vie, naissent el meurent par opposilion aux choses, aux ὑποστατίχα, — Mais nous avons vu que le fait que dans un village le propriétaire ait non seulement les colons, mais possède encore lout ce qui se trouve entre leurs mains, est précisément la marque que le village est un village non libre. Les villages, dont il s'agit dans les textes cités, seraient donc des villages non libres.
J'en dirais autant des exploitations que les textes désignent sous le nom de μετόχια, un terme que nous rencontrons assez fréquemment avec un sens tout particulier.
Dans un diplôme de Michel Paléologue (coll. V, n° xvr, p. 604) en faveur du Christ Sauveur de Latome, il est dit que « À μονὴ τῆς τοῦ θεομήτορος ἀνετεθὴ εἰς eto/tov παρὰ τοῦ ιἑρομονάχου θεοδο-
(1j Je note ici encore un texte où se trouve un emploi intéressant du mot ὑποστάτιχα. C'est un diplôme de Jean Cantacuzène, ann. 1348, p. 703. Après la formule ordinaire : « μετοχια χαὶ λοιπὰ χτήματατε xai ὑποστατιχὰ ἐν διαφόροις τοποθεσίαις, » nous trouvons cette autre : « μετὰ τῶν αὑτῷ μετοχίῳ παροίχων, προσχαθημένωντε χαὶ ἐξαλειμματιχων ὑποστασέων. » Un peu plus loin encore : « εἰς χωρίον τῆν Δουμεναν πάροιχοι ai ἐξαλειμματίχαι ὑποστασεις. » — Dans les Acta de Müller et Miklosich, t. VI, p. 200, on cède tous les droits qu'ôn peut avoir : « διχάια παντα ἐπι τοῖς ὑποστατίχοῖς al τοῖς προσχαθημένοις ἐν αντῷ παροίχοις χαὶ δουλευταῖς. ν τ
σίου δί ἐγγράφου αὐτοῦ παραδόσεως τοῦ χαὶ συστησαμένου ταύτην πρὸς σεδασμίαν μονὴν τῆς μοῦ θεομήτρος... ὀφείλει ἔχειν καὶ τοῦτο δυτως χαὶ διαμένειν ἀναποσπάστως εἷς μετόχιον τῆς διαληφθείσης μόνης. » — Ailleurs (1), je trouve que « ἐστὶ δε ἐν τοῖς διχαΐοις τῆς τοῦ τοιούτου προαστείου » (que le basileus donne au monastère de Lembos près de Smyrne) « περιόχης εὐχτήριον 6 ἅγιος Γεώργιος ὃ χαὶ εἰς μετόχιον ἀνῷχοδομήθη παρὰ τῶν μονάχων. » — Le diplôme d’Andronic (coll. V, n° xLiv) nous donne l’expression « αὐλιται METOY LOU. »
Evidemment là, par l'emploi de l'expression μετόχιον, on a la prétention de désigner un rapport particulièrement étroit, une sorte de propriélé se distinguant des autres et plus rigoureuse ; quelque chose comme nos villages non libres, nos χωρία ratgha, ceux où hommes et choses appartiennent au maître et ne sont qu'un simple pécule entre les mains du tenancier.
Celte distinction, que pose la Constitulion d'Anastase, des colons qui n’ont qu’un pécule et des colons qui sont propriétaires de leurs biens meubles et quasi-propriétaires de leur tenure (ὡς δεσπόται!) est donc une distinction fondamentale que l’on retrouve partout dans le monde byzantin, et qui correspond à deux catégories bien tranchées des villages qui se trouvent dans la dépendance des grands. I] y a, pour en revenir à la distinction de la loi turque et de l'enquête relative à la condition des villages en Epire, les villages de paroques τσιφλία el les villages de paroques libres.
Ces villages de paroques libres peuvent, aux époques de trouble, ne pas cesser de se former. Il suffit que des libres viennent s'établir en groupe sur les Lerres d’un particulier, grand laïque, église, monastère δικαίῳ rapoxix, el y séjournent plus de trente ans. Le phénomène de ces déplacements en groupe d'hommes libres sur les terres d’un grand se présente à nous plusieurs fois dans les textes du Corpus. La προστάσια Où patrocinium, dont nous parlerons plus tard, est sans doute l'un des moyens par lesquels se forment le plus souvent ces villages de colons libres. Toutes les fois que des libres émigrent sur la terre d'un grand, c'est évidemment pour former un de ces villages. Le titre 53 du livre XI du Cod. Just. qui ἃ pour sus-
(1) Diplôme de Ducas Vatatzas sur la restauration du monastère de Lembos, près de Smyrne, ann. 1228 (coll. 5, n° 11, p. 570).
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cription : « Ut nemo ad suum patrocinium suscipiat vicos vel rusticanos eorum » nous regarderait ainsi tout entier. La loi 1 nous montre des villages entiers de libres ne payant qu’au fisc, qui « in fraudem cireumscriptionesque publicæ funclionis ad patrocinium alicujus confugiunt. » La loi 2? contient la même défense adressée à ceux qui accordent leur patronage et distingue suivant que les villageois ainsi reçus sont libres ou non. Citons encore la loi 5 (an. 399) du Cod. Théod., XI, 23,
qui nous dit que les personnes recourant ainsi au patrocinium
d'un puissant sont des « agricolæ vel vicani propria possidentes » et que pour châtiment de ce méfait on dépouille de leurs biens « propriis facullatibus exuantur. »
Voilà le double aspect sous lequel se présente le διχκαίον παροιχίχον.
Nous avons dit que le droit des membres des commupaulés de village sur leurs tenures était quelque chose comme le droit du colon sur la sienne. [1 nous faut ajouter que le colon dont nous parlons ici, c'est le colon libre, celui qui peuple les villages de la seconde catégorie dont nous avons parlé : les villages libres; le colon qui est quasi-propriétaire de la terre et propriétaire de ses meubles et instruments d'exploitation, de l'instrumentum. Ce ne sera pas encore assez. Il nous faut chercher ce qui distingue de ce droit du colon propriétaire el libre le droit du membre de notre ὅμάς χωρίου ou ἁγρίδιου.
La grande différence, la seule, c’est que, tandis que le domaine éminent des terres des villages peuplés de colons libres est celui d’un particulier, grand propriétaire, c’est le fisc qui représente, pour les communautés de villages, le maitre, le propriélaire éminent. Ces villages, formant nos communautés de villages, sont libres, comme le sont certains villages de colons dépendant de propriélaires particuliers que les texles qualifieut de libres; ils sont de plus, — et c’est là ce qui les caraclérise, — vici publici. Υἱοὶ publici, c'est-à-dire des vici qui relèvent du fisc seul et directement. Conserver la condition d'ingénu en ayant des biens propres et en gardant la possession de ses biens, et ne dépendre que de l'Etat, que du fise, auquel, avec les autres habitants de la communauté, on paye une redevance ordinairement collective, c’est être libre « ἕλευ-
θερος, » el c'est habiter un village libre. C’est de ces villages libres qu'il est tout au long question, 1. 6, 8 1 et 6, ἃ. Th., XI, 24, dont on dit que « metrocomiæ jure publico perdurabunt... » et que « metrocomiæ et publici vici pro antiquæ capitalionis professione debent. » Mais le système de servitude générale et d'organisation si fortement hiérarchique, qui est devenu la loi de l’Empire, n'est pas sans affecter la condition originaire de ces villages et de leurs habitants. De plus en plus l’ingénuité, l'indépendance, la considération sociale deviennent l'apanage exclusif des classes supérieures el privilégiées, des potentes ou δυνάτοι, La redevance payée au fisc à titre d'impôt par les habitants des villages libres perd peu à peu son caractère de redevance d’ordre public pour prendre celui d’une redevance d'ordre privé et devenir une marque de servitude. Ces terres, que les paysans et habitants des viilages vici publici possèdent (1. 4, 5, 6, $ 1, C. Th., XI, 24) et qu'ils peuvent aliéner, sauf l'exercice du droit de retrait par les ayants-droit, sont à la fois privées et publiques ; elles appartiennent à l'individu et elles ne sont pas loin d’appartenir à l'Etat, au fisc. L'ensemble des biens, relevant du fisc, forme, par exemple, ce que la Peira XXX VI, ὃ 23 (p. 161) (1), appelle « δημοσίος στίχος, » l’article du fisc : la page contenant l'indication des στάσεις qui relèvent du fisc comme propriétaire. Mais ces στάσεις sont en même temps la propriété des habitants du wvillage ; et chacune d’elles, figurant au nom de son tenancier, forme un article spécial et indépendant, de sorte que pour dire « revendiquer une στάσις, » on dira « revendiquer un στίχος » : par exemple la Peira XV, ὃ 10 : « Ἐὰν λαδήτε ἐξούσιαν τοῦς τελουμένους στίχους ὑπὸ Δανιηλ λαμόάνειν, οὐδενὰ στἴχον ἀφήσετε..... » Le rédacteur de la Peira ajoute un peu plus loin : « ἐσημειώσατο ὃ μαγιστρος, ἵνα ἐχεινοις τὰ οἰχέια διαιρεθῶσιν δημόσια καὶ λάῤωσι ταυτα. » Ce sont les στίχοι de tout à l'heure qui viennent ici sous la forme (ἰ ὀικέια δημόσια. Les δημόσια, les δημόσιοι στίχοι qui sont lerres fiscales sont donc en même temps la chose de l'individu : οἰκέια : Τὰ οἰχεία διαιρεθῶσιν δημοσία, dit la Peira. Mais en même temps le
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τέλος, le τελέσμα (1), payé par le propriétaire pour la jouissance de ses terres, reconnaît et consacre le domaine éminent, presque le droit de propriélé pur et simple du fisc sur ces terres.
Les habitants des vici publici, des χωρία ἔλευθερα et leurs biens sont donc à la fois libres et non libres. [ls dépendent du fise, en qui s’est altéré le caractère qui en fait la représentation financière de l'Etat, et qui tend à n'être plus qu'une personnalité morale d'ordre simplement privé.
Le membre de la communauté peut vendre son bien, sa lenure. Les Acta de Müller et Miklosich sont remplis de ventes de δημοσία par les tenanciers qui les détiennent. Mais outre le droit de retrait des covillageois, qui n'empêche nullement la libre disposition des biens, il semble qu'il faille le consentement de l'administration fiscale.
Dans un acte de vente de Müller et Miklosich, op. cit., t. VI, n° 34, an. 1193 (p. 124), nous voyons le notaire instrumentant ne se décider à dresser l'acte de vente (πραχτήριον ἔγγραφην) que sur l'ordre du λογαριάστης Michel, Llenant lieu d'une ordonnance impériale : εἴδησιν περὶ τούτου δεδώχαμεν τῷ αὐθεντῇ ἡμῶν τῷ... λογαριαστῇ χυρῷ Μιχαῆλ... καὶ τιμίαν αὐτου λύσιν ἐπορισάμεθα, προστάξεως τόπον ἐπέχουσαν χαὶ οὑτῶσι ρητῶς διχχελευομένην. « ἴἔχθου, ... ἱερεῦ χαὶ ταδουλλάριε Μιχαήλ Διμενίτη, πραχτήριον ἔγγραφον ἐπὶ τῷ πιπρασχομένῳ ἀμπελιῳ... (2). »
C’est celte condition, mélange singulier de liberté et de servilude, que visent certaines expressions, que je relève dans les diplômes du Cartulaire du monastère de la Pitié publié par
(1) Pour désigner cette redevance, à la fois redevance publique et redevance privée, on trouve aussi, semble-t-il, le mot παχτὸν (Müller et Miklosich, op. ΠῚ LV n°77, an, 1085; p. 24).
(2) Tout l'acte, au reste, est des plus intéressants et des plus propres à faire connaître la condition de ces terres dépendant du fisc. Les vendeurs ont leurs immeubles « ἐχ γονιχῆς χληρονομίας ἡμῶν ; » ils les cèdent à l'acheteur en toute propriété « ἐπὶ τελειᾷ tai αναφαιρετῳ δεσποτειᾳ χαὶ χυριοτήτι... ὡς χυριὸς χαὶ τελειὸς χαὶ ἀληθὴς δεσπότης τουτῶν, » c'est-à-dire qu'il pourra les « πώλειν, δωρεῖσθαι, προιχιζειν χαὶ λεγατευειν, βελτιοῦν χαὶ ἑρημοῦν χαὶ ἀπλως HAVTA πραττειν σε ἐπι αυτῳ αχωλυτως ὅσα σοι ἐκ τῶν νόμων ἐχχεχώρηται. » — La vente est faite sous la condition que le canon sera acquitté par l'acheteur : « ὡς χαὶ σοῦ αὐτου (acheteur) συμφωνῶντος μετὰ παντὸς τοῦ μέρους μον (ainsi faut-il corriger en μὸν le σὸν qui figure au texte imprimé) τὸ τελεῖν ἀπ᾿ apyns τῆς (desunt verba) xai εἰς τὸ ἑξῆς τὸ ἀνῆχον ἀναγραφιχὸν τέγος αὐτῶν » (p. 126). — Enfin la vente n’a été faite qu'après que le vendeur a offert l'achat des immeubles aux personnes ayant le droit de retrait et n'a trouvé personne de ceux-là pour les acheter : « μηδένα εὑρόντες τῶντε πλησιαστῶν χαὶ τῶν ἐχ μαχρόθεν. »
Petit, et les Acta de Müller et Miklosich; et qui ne s'expliquent que par l’élat juridique que nous venons d'esquisser.
De ces Lexles, que nous citons en note (1), il résulte que le Basileus accorde aux monastères et aux églises l'immunité des charges qui devraient être régulièrement supportées pour les paroques qui viennent s'établir sur leurs lerres, mais il faut pour cela que ces paroques remplissent cerlaines conditions. Ce sont ces conditions que nous disent nos textes, et qui semblent se rapporter loutes à cel état de demi-servitude et demiliberté dont nous parlons :
1° L'idée qui ressort d’une manière générale, c'est qu'il faut que les paroques qui viennent s'établir sur les lerres des moines soient libres : ἑλευθέροι ; el la liberté se marque immédiatement par l'absence de redevance à payer. Il faut qu'ils soient libres et qu'ils n'aient absolument rien à payer : ἐλευθέροι χαὶ ἀτελεῖς. — Un texte ajoute qu'il faut qu'ils soient étrangers (n° 76, p. 200) : ξενόι; c'est-à dire sans doute qu'on ne leur connaisse aucun lien de sujétion el qu’ils apparaissent sur les terres de l’église ou du monastère comme des personnes sans attache.
2° Puis les textes insistent pour préciser cetle idée de liberté et disent expressément entre autres choses qu'ils ne doivent
(1) Cartulaire de Notre-Dame de la Pitié, n° 2 (p. 29) : « δίδωσι τοῖς μοναχοῖς xai παροίχων ἐζχουσσειαν ἐλευθερῶν nai ἀτελῶν μὴδε στάσεις ἰδίας ἐχόντων μήτε δημοτελήσι προὐποχειμένων. D
N° 6 (p. 33) : « εἴπερ de τισι τῶν τοιούτων παραχειμένων ὑμῖν προσεισι παῖδες, μὴ ποιοῦντες ἰδιοχώρισται εἶνχι un δὲ οἰχείας ἔχοντες ὑποστάσεις χαὶ ὁμοζωοῦντες τοῖς γονεῦτιν αὐτων, --- τούτους ευδόχει ἣ βασιλεία μοῦ μὴ χωρίζεσθαι τῶν πατέρων αὑτῶν. »
Dans Müller, op. cil.,t. VI n° 22 (p. 95) : « Ebôozer ἣ Βασιλεία μοῦ προσχαθίσαι ἐν τοῖς ἐντος τρὶσιν ἀχινήτοις ὑμῶν, ἑχαστῷ αὐτῶν, ἀνὰ παροίχους τέσσαρας ἔλευθέρους μέντοι χαὶ ἀτελεῖς, χαὶ μήτε γῆν ιδιᾶν ἔχοντας μήτε δημοσιαχοῖς χαρτίοις ἐγγεγραμμένους χαὶ ἐξαχουσσεύεσθαι τούτους ἀπὸ πάσης χαὶ παντοίας ἐπηρείας χαὶ ἀπὸ παντὸς δημοσιαχοῦ τέλους καὶ βάρους. »
N° 26 (p. 104) : « ἐξουσσείαν παροίχων δεχαῦνο ἐλευθέρωντε καὶ ἀτελῶν χαὶ μήτε γῆν ἰδιαν ἐχόντων, μήτε τοῦ δημοσίου ἧμιν (sous-entendu γὴν) ἐδωρησάτο... » Et un peu plus loin : « παροίχους ζευγαράτους ἀτελεῖς nai μήτε γῆν ἰδιάν ἑχόντας μήτε τῷ δημοσίῳ πάντως ἐπεγνωσμένους... » Le même document, pars II, (p. 105) renferme une énumération encore plus complète : « ἐξχουσσείαν παροίχων ζευγαράτων ἐλευθέρων μέντοι rai ἀδωρήητων χαὶ μηδενι δημοσιαχῷ ὑποχειμένων λειτουργήματι, μήτε πραχτιχοῖστε του δημοσίου ἀναγεγραμμένων, μήτε γὴν δημοσιαχὴν χατεχόντων. »
Je citerai encore n° LXXVI, p. 200 (an. 1259) : « μετα τῶν αὐτῇ προσχαθημένων ξενῶν χαὶ τῷ δημοσιῷ ἀνεπιγνωστων. ) x
pas dépendre du fisc : c'est une idée qui revient sous différentes formes : ils doivent être τῷ δημοσίῳ ἀνεπιγνώστοι... μήτε τῷ δημοσίῳ πάντως ἐπεγνωσμένοι disent les uns; les autres ajoutent : ils ne doivent pas payer de redevances au fisc : μήτε δημοτελέσι προὔποχειμένοι ...; μηδενι δημοσιάχῳ ὑποχειμένοι λειτουργήματι ...; — Dar conséquent ne pas figurer dans les terriers du fisc : μήτε δημοςσιαχοῖς χαρτίοις εγγεγράμμενοι; ὑμνήτε πραχτιχοῖς τοῦ δημοσίου ἀναγεγραμμένοι.
3° Il est, après cela, superflu de dire que les paroques, dont _on remet les charges à la μόνη, ne doivent pas détenir de lerres du fisc. Dire qu'ils ne doivent pas figurer dans les terriers du fise et qu'ils ne doivent pas détenir de terres du fisc, c'est tout un. Mais il faut naturellement s'attendre à trouver dans les textes cette seconde forme de la même pensée : Certains textes nous disent donc expressément que nos paroques exemplés ne doivent pas détenir de terres du fisc : μήτε γῆν ίδιαν ἐχόντων μήτε τοῦ δημοσίου ἥμιν [ya], nous dit Müller, op. cit., n° 26, p. 104; la 2° partie du diplôme, p. 105, donne : μηδενὶ δημοσιαχῷ ὑποχειμένων λειτουργήματι, μήτε πραχτικοῖς TE τοῦ δημοσίου ἀναγεγραμμένων μήτε γὴν δημοσιαχὴν κατεχόντων.
4° Une autre condition, en un cerlain sens plus difficile à comprendre, c'est qu’ils ne doivent pas avoir de Lerre propre : μήτε γῆν ἰδίαν ἐχόντες (Acta de Müller, p. 95, 104, 105); μήτε στάσεις ἰδίας ἐχόντες (Cart. de N.-D. de Pitié, p. 29). ὁ
Des mots « γῆν ἰδίαν, » « στάσεις ἰδίας, » 11] faut rapprocher sans doute ces mots d’un autre diplôme du Cartulaire de N.-D. de Pitié (n° 6, p. 32, 1. 24), au sujet des enfants des paroques de la μόνη : « μὴ ποιοῦντες ἰδιοχῴρισται εἶναι μηδὲ οικέιας ἔχοντες ὑποστάσεις χαὶ ὁμοζωοῦντες τοῖς γονεῦσι αὑτῶν. » — Le Busileus n'accorde pas au monastère ou à l’église l'immunité des droits qu'auraient à payer des habitants du village voisin, ou des habitants du même village qui, ayant au lieu de leur premier domicile des immeubles propres ne dépendant en rien de l’église ou du monaslère, viendraient s'établir en qualité de colons sur les terres de ces derniers. Le diplôme décide d’une manière générale que les individus de cette espèce, ayant un établissement ailleurs, ne seront pour le monastère l’objet d'aucune exemption. Il aura, s’ils viennent s'établir sur ses terres, à répondre οἱ à payer pour eux, comme il le ferait s’il ne jouissait d'aucun droit d'immunité,
La raison de cette restriction, c’est de rendre impossibles les fraudes auxquelles peut donner lieu l'établissement sur les terres du monastère de colons ayant ailleurs un établissement indépendant et séparé. Je n'hésile pas, par exemple, à rapprocher de notre texte les lois 1 et 2, C. J., XI, 53, relatives au patrocinium (1).
Le patrocinium peut naître par l'élablissement sur les terres du monastère à litre de colons. Or, nous avons vu qu'il est assez dans l’esprit du colonat de faire des biens propres du colon comme la chose du propriétaire sur les terres duquel il est établi (1. 25, ἃ. J., ΧΙ, 49). La fraude qui peut se produire dans le cas où des individus d’un village voisin ayant des biens propres viendraient s’élablir à titre de colons sur les biens du monastère, est donc celle-ci : Le monastère, sous prétexte que les biens propres de ses colons sont les siens, prétend étendre à ces biens l’immunité dont il jouit pour les terres qui sont vraiment siennes. Pour couper court à cela, l'empereur n’accorde d’immunité au monastère que pour les colons qui n'ont pas d'établissement ailleurs.
Peut-être même l'établissement sur les terres du monastère à litre de colons, d'individus ayant un établissement ailleurs, est-il absolument interdit. Une expression me le ferait croire, qu'on rencontre, au reste, rarement dans les diplômes, le mot ἁδωρήτοι, Acta de Müller et Miklosich, t. VI, p. 105 : παροίχοι ὄφειλοντες προσχαθίσαι ἐπὶ τοὶς διχφέρουσι ταυτη χτήμασι ... ἐθευθέροι μεντοι καί ἀδωρήτοι χαὶ μήδενι δημοσιᾶχῷ ὑποχειμένοι λειτουργηματι ... μήτε γὴν δημοσιάχην.
Le mot ἀδωρήτος est un mot de la langue classique qui signifie qui n'a pas reçu de présent... ἀδώρια dans Pollux, 8, 11, veu! dire éncorruplibilité, 3èwgnros incorruptible. La présence de ce mot ici signifie donc que l’empereur veut, pour accorder l'immunité, que le colon nouveau venu n'ait pas été corrompu, détourné de son devoir comme l’esclave séduit, c’està-dire qu'il soit libre et que sa présence sur les terres du mo-
(1) « Si quis.. in fraudem circumscriptionemque publicæ functionis ad patrocinium cujuscumque confugerit.. hæ personæ, quæ contra publicam commoditatem in clientelam suam suscepisse collatores (συντελέσται) detectæ fuerint. »
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nastère ne soit pas le résultat de la rupture d’un contrat antérieur.
Mais d'où pourra-t-il dès lors venir aux monastères et aux églises ces paroques absolument libres, indépendants, en dehors de tous liens, pour lesquels on leur accorde l'immunité de tous droits? Partout, en effet, la population de l'empire est prise dans les mailles serrées de ce réseau de l’origo, de la dépendance héréditaire. Les vici publici sembleraient devoir être
la source capable d'alimenter ce colonat nouveau des monas-
tères et des églises jouissant de l’immunilé. Mais nous avons vu que le territoire des vici publici est devenu δημόσιον, dépendant de la personnalité morale d'ordre privé qui s'appelle le fisc; conséquemment les habitants de ces villages dépendant du fisc n’ont rien de cette liberté absolue que les textes veulent pour la légitime jouissance de l’immunité. Et cependant le fait est possible, puisqu'il est l’objet d'une clause essentielle de tous les diplômes d’immunité, et que certains le présentent comme une possibilité toute immédiate. Le diplôme Acta, t. VI, n° 26 (p. 104), parle de « paroques qu'on amènera aux moines pour être élablis dans les immeubles qui leur apparliennent (1). » Dans le n° 32 (t. VI, p. 121), je relève les mots : « ἕξκουσσειχν παροίκων ἐξ προσχαθίσαι ὀφειλόντων, ἕνθα ἄν εὐρεθῶσι χαὶ Υἦν δεσποτιχως τῇ μονὴ διάφερουσαν ἑργαζεσύαι. » |
Un texte du Cartulaire de N.-D. de Pitié, n° VI, an 1156 (p. 32) (2), nous met sur la voie de la réponse à faire. Ce texle dit que l'immunité concédée au monaslère devra pour l'avenir, comme pour le présent, se borner à douze paroques ; il ne pourra rien être changé à ce nombre. Et quand un des paroques ainsi concédés au monastère viendra à mourir, ii sera remplacé par un de ses fils : τὸ ποσὸν παροιχων... ὀφεῖλον ἀναπληροῦσθαι nd τῶν παίδων ἀυτῶν.
Mais en attendant, que deviendront les fils? — Si ces fils,
(1) « Βραόενει ἥμιν Étepous παροίχους ζευγαράτους ἁτελεῖς ai μηδὲ ἰδιάν γῆν ἔχοντας μήτε τῷ δημοσίῳ πάντως ἐπεγνωσμένους ὅσους ἐχ Θεου ὁδηγηθῃ ὥστε ἐνοιχίσαι αὐτοὺς ἐν τοῖς οὖσιν ἧμιν οὐδαμίνοις ἀχινητοις ἐν τῇ νήσῳ. »
ajoute le texte, ne sont pas élablis à part, s'ils n’ont pas de terres propres el vivent avec leurs parents, l'empereur veut bien qu'ils ne soient pas séparés de leur père : l’empereur consent : εὐδοκεῖ, remarquons le mot; l’empereur consent qu'ils restent avec leur père. C'est donc qu'ils peuvent et doivent s'en séparer pour fonder des élablissements ailleurs.
Et comment peuvent-ils fonder des établissements sinon en qualité de paroques ?
C'est un peu la situation que décrit la loi 22, C. J., XI, 47. D'après la rigueur des principes, les fils du colon appartiennent au maître comme le colon lui-même. Le maître pourrait parfaitement exiger la présence des fils sur son bien (non etiam ejus presentiam exigebat); et le fils, absent du village paternel pendant trente où quarante ans, ne peut même pas invoquer contre le droit du maître la prescription longi temporis : juridiquement, le jeune colon, éloigné, absent du village d’origine, esi censé présent sur les lieux en la personne de son père et de ses frères (1). ἢ ne peut y avoir prescription des droits du maître, puisqu'il n’y a pas un seul instant non-exercice des droils du maitre.
Mais on voit que la pratique s’écarle sensiblement du droit strict; le père suffisant à l'exploitation, les fils doivent gagner leur vie ailleurs. Ils peuvent resler absents trente, quarante ans, et ce n'est que très exceptionnellement que le maître, n'ayant à compler sur aucun autre membre de la famille, songe à les rappeler.
Notre texte du Cartulaire de N.-D. de Pitié montre que c'est la solution la plus courante et la plus favorable aux intérêts agricoles qui ἃ prévalu. Ces fils de colon de la loi 22, (. J., XI, 47, qui vont s'établir au loin, sans esprit de retour, ne sont pas autres, à mon sens, que les « παῖδες ποιοῦντες ἰδιοχώρισται εἶναι χαὶ οἰχείας ἐχοντες ὑποστάσεις » du Cartulaire; et on voit que le législateur respecte le lien résultant de ce nouvel établissement du colon au point de ne pas permettre qu'il soit rompu, même en faveur du monastère immuniste. Le fils du colon,
(1) L. 22, C. J., XI, 47... « quum pars quodammodo corporis ejus per cog= nationem in fundo remanebat non videtur neque abesse neque peregrinari neque in libertate morari. »
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établi ailleurs, ne pourra pas quitter son nouvel élablissement. pour suceéder à son père sur les lerres du monastère jouissant du droit d'immunilé (1).
Au reste, la nature propre du colonat n’élait guère favorable au maintien dans loule sa rigueur du droit du maître sur toute la descendance du colon. Ayant son origine dans une délégation du droit de l'Etat sur le contribuable en vue d'une
cerlaine fin, qui est le payement de l'impôt, le pourvoir du
maître sur le colon et sa descendance élait maintenu dans certaines limites par le but même qui l'avait fait créer. Dès que les intérêts du fisc élaient sauvegardés, celle délégation du pouvoir de l'Etat qu'élait le colonat n'avait plus de raison d'être. L'instilution n’élait donc pas essentiellement envahissante et Lendait plulôt vers un état fixe où, les besoins de l'Etat restant les mêmes, les moyens, une fois employés pour les satisfaire, devaient loujours être suffisants.
Il en résullait que le nombre de ceux qui étaient pris dans l’organisation fiscale élait un nombre limité et fixe, et qu'il devait exister, en dehors de ces unilés ainsi fortement encadrées dans l’organisation fiscale, une population d'individus pour ainsi dire en état de disponibilité, n’ayant aucun rôle défini, prêts simplement à remplir les vides qui pouvaient se produire dans les cadres existants : c'est ce que les Lexles appellent les accrescentes.
M. Thibault, dans son étude sur les « Impôts directs sous le B. E., ἃ eu le vif sentiment de l'importance de la question des accrescentes pour la pleine intelligence des instilutions fiscales de l'époque et lui ἃ consacré tout le paragraphe 3 de son étude.
On peut ainsi résumer sa doctrine :
191) faut distinguer entre les incensili el les accrescentes (p. 43). Les premiers sont les mineurs non encore recensés ; les seconds sont les jeunes gens qui ont atteint leur majorilé avant le commencement de la nouvelle indictio et qui,
(1) De même on n'admet au service militaire que les individus libres de tous liens. L. 1, C. Th., VII, 2 : « ad militam nullus aspiret nisi quem penitus liberum aut genere aut vitæ conditione inquisitio tam cauta deprehenderit » (an 383).
par suite, viennent, comme le nom l'indique, en accroissement du nombre des censili.
2° Chaque année, au moment de la révision des rôles, on faisait un relevé des jeunes gens qui avaient ainsi atteint l'âge de majorité.
Que fait-on de ces individus majeurs, atteignant l'âge de la majorité fiscale ?
Le fond de la pensée de M. Thibault, c'est, si je ne me trompe, que dans les pays de capitatio (l'occident de l'Empire), où l'impôt a pour assiette le nombre des personnes employées à l'exploitation, ces incensiti doivent, à partir de l'année fiscale qui suit l’époque de leur majorité, figurer sur les registres du fisc comme des contribuables s’ajoutant aux contribuables anciens, et dont les impôts viennent ainsi accroitre le montant des impôts déjà payés par ces derniers (p. 42) (1).
3° Mais avant de venir grossir le nombre des contribuables, les incensiti majeurs servent à remplacer les contribuables disparus, pour diverses raisons, des registres du cens, par exemple : 1° dans le cas de mort d'un colon; ?° dans le cas où il a été fourni comme conscrit par son maitre. Ces remplacements accomplis, les accrescentes qui restent viennent en augmentation sur le rôle.
4° Les mesures relatives aux accrescentes ont donc un double but : Assurer le recouvrement continu de l'impôt, c'està-dire la conservation du même nombre de contribuables, en substituant à tout contribuable disparu un contribuable nouveau, et, en second lieu, accroître le nombre des unités imposables, c'est-à-dire accroître le montant de l'impôt.
En fait, comme nous sommes à une époque où les campagnes se dépeuplent, « la préoccupation n'est pas de parer aux difficultés provenant de l'augmentation du nombre ;des colons, mais de celles qu'occasionne, au contraire, la diminution de ce nombre. »
(1) M. Thibaut affirme que la règle c’est que « on paie l’impôt foncier à raison du nombre des colons majeurs attachés à la terre, et que par conséquent est possible et obligée une augmentation des charges d'un fonds de terre, en raison des améliorations apportées à sa culture, et sans doute aussi nécessairement de l'accroissement du nombre des colons. »
_ : Voici, autant qu'on peut la dégager de son exposition qui _ ne paraît pas toujours suffisamment claire, la doctrine de M. Thibault. Elle repose tout entière, en dernière analyse, sur celte idée que l'impôt, à cette époque, doit être considéré comme un impôt de quotilé, variant par conséquent avec le nombre des unités imposables, et non comme un impôt de répartition dont le montant, en règle, serait fixé une fois pour toutes. Mais celte conséquence se trouve précisément en contradiction avec le principe, affirmé par M. Thibault (p. 49), que le taux, sinon le mode de payement de l'impôt avait acquis une fixité reconnue comme règle par les pouvoirs publics. Il ajoute ailleurs que |’ « anniversaria consuetudo » est indiquée dans un texte comme cause d'exigibilité de l'impôt et que cela n'eût pas eu lieu si le taux de celui-ci avait été fixé chaque année par l'empereur » (1). Avec Walter (2), qui considère comme nous la capitatio comme un #ributum capilis, nous croyons qu'il faut admettre que les jeunes gens incensili étaient laxés, non pas dés l’époque de leur majorité, mais seulement lorsque des vides se produisaient sur les registres du cens. Il semble certain ensuite que la revision et la rectificalion des rôles n’a pas lieu chaque année, mais sans doute, comme autrefois, Lous les cinq ans. Parmi les incensili ou accrescentes ne sont inscrits sur la liste des contribuables, à chaque revision des rôles, que ceux qu'il est nécessaire d'incorporer pour remplacer les
(1) Nous trouvons ailleurs, p. 51: « Il résulte que l'impôt payé par les possessores était, sous Justinien, non un impôt de répartition, mais un impôt de quolilé, dont le montant était fixé par la coutume, mais dont le mode de paiement était variable. » P. 52: « Au reste, il faut admettre, pour dissiper certaines apparences de contradiction, que l'impôt qui apparait dans la Novelle 128, comme un impôt de quolilé, a été au quatrième siècle un impôt de répartilion, » — P. 53: « Au quatrième siècle, la part contributive de chaque diocèse était vraisemblablement fixée par le préfet du Prétoire, le vicaire du diocèse la répartissait sans doute entre les différentes provinces de la circonseription. » — Ailleurs, M. Thibault nous dit qu'il ne faut pas songer, pour le quatrième siècle, à une fixité quelconque de l'impôt et qu'il faut plutôt admeitre que l'impôt est un impôt de répartition.
(2) « Geschichte des rômischen Rechts bis auf Justinian 3:5 Auflage, » t. 1, ἃ 409 (p. 595) : Die Verpflichtung zu deren Entrichung fingen übrigens immer erst mit einem gewisse Alter an, und zwar wurden diejenigèn, die dies vor “dem nächsten Census erreichten, noch nicht gleich heranzogen, sondern nur so weit es nüthig war, etwa entstandene Lücken auszüfullen. »
contribuables manquant pour une raison ou une autre. Ce que veut le législateur, c'est uniquement le maintien du statu quo fiscal.
Les textes envisagent deux cas dans lesquels peut se produire une diminution du nombre des contribuables, mettant en péril la rentrée des impôts : 1° Les contribuables disparaissent par la mort; 2° un certain nombre d'individus inscrits sur les registres du cens viennent à être pris comme soldats et, conséquemment, ne peuvent plus figurer comme contribuables.
La loi 7, C. Th., XIII, 10, « de censu sine adscriptione, » vise le premier cas. « Partout où, un nombre de contribuables inscrits sur les rôles venant à mourir, il y ἃ ainsi diminution du nombre des inscrits, et qu'en revanche, dans le voisinage ou les confins ou dans le même lieu ou n'importe où, dans un bien de même nature (1), par le fait des naissances, le nombre des inscrits se trouve accru ; — que le cens soil conservé le même, de manière que les contribuables manquants soient remplacés par un même nombre d'individus pris parmi ceux qui, ailleurs, sont venus en plus. » « Seuls, ajoute le texte, les rectores provinciæ pourront faire ces compensations après avoir entendu contradictoirement devant eux les parties intéressées (2). »
Le résultat que doivent poursuivre dans toute cette affaire les rectores provinciæ, le Lexte le formule ainsi : « Secundum fidem rerum coram cognoscant ac stabilitatem census finita altercatione componant, [eos tantum qui mortui videbuntur ex accrescentibus repleturis.]
Le rector provinciæ s'arrange pour que le fisc ne perde rien de ses droits. Le nombre des unités imposables doit rester le même : voilà le principe. En conséquence, le rector examine si entre la localité en question et les localités voisines, ou si entre des fonds appartenant à divers propriétaires mais de même nature (biens-fonds de possessores, biens-fonds de curales ou de senatores), il n'y aurait pas lieu d'établir des com-
(1) « Contraque in vicina vel contermina ejus vel in eodem (loco) vel ubilibet
simili substantia. »
(2) « Cum querimonia defensorum vel plebeiorum ad eos fuerit nunciata. »
pénsalions; comme si, par exemple, l'un ἃ gagné ce que l’autre ἃ perdu. Le rector, après examen de la chose, décharge le plus faible de tel ou tel nombre d'unités pour en charger l'autre.
Ce qui se fait là c'est, au fond, la même opération que la peræquatio, dont il est question au titre suivant, C. Th., XIII, 11, et qui semble viser les compensations que nécessite une mauvaise répartition de l'impôt foncier, la capitacio ter-
rena (tandis qu'il s'agit ici de la capitalio humana). Ici et là il s’agit, au fond, d’un nouveau repartement de l'impôt entre les différentes subdivisions d'une même circonscription fiscale (1). Seulement, au lieu de se faire, comme de nos jours, par l'attribution aux diverses subdivisions qui composent la circonscription fiscale d’une somme lotale d'impôts différente de ce qu'elle était avant, ce nouveau répartement de l'impôt se fait ici (et cela revient au même) par l'attribution à chacune d'elles d'un nombre autre d'unités imposables. En d'autres termes, au lieu d’abaisser ou d'élever la somme à répartir, on élève ou abaisse le chiffre qui représente le multiplicateur dans la multiplicalion à faire pour avoir le total de l'impôt afférent à chaque subdivision. 11 faut ajouter que les subdivisions entre lesquelles se fait le repartement nouveau sont moins des groupements territoriaux que des masses particulières de biens grevés de charges et d'obligations sociales particulières : « Vel in eodem vel ubilibet simili substantia. »
Mais on comprend que la pratique de ces repartements nouveaux, s'appliquant à un impôt de quotité, n'affecte pas le principe de la fixité de l'impôt, contrairement à ce que prétend M. Thibault.
Le nombre des unités imposables peut encore se trouver réduit par le moyen de la conscription militaire. Des textes, se rapportant à la matière, le principe qui finit par se dégager et qu'exprime la 1. 1, C. J., XII, 44%, c'est que ne doit être pris pour le service militaire aucun conscrit déser-
(1) 11 faut rapprocher de là les mots de la loi 6, ὃ 4, C. Th., XI, 24 : « Et in éarum metrocomiarum locum quas temporis lapsus vel destituit vel viribus vacuavit ex florentibus alia subrogentur. » Le texte doit être compris à la lu mière des principes que nous avons posés.
teur, aucun vétéran, aucun individu figurant au cens: « Nullus tiro vagus, ἃ} veteranus aut censibus obnorius ad militiam accedat. »
De la loi 6 du C. Th., VII, 13, ce sont les seuls mots qui ont passé dans le Code Justinien.
Mais à l’époque où elle ἃ été rédigée (c'est une loi de Valentinien et Valens de 370), le principe de l’immunité militaire des obnoxii censibus n'a pas encore triomphé; et le præmium de la loi a précisément pour objet de définir la situation faite à l' « insertus censibus » ou l’ « affitus censibus » pris comme recrue et les immunités que lui vaut sa nouvelle condition : exemption de la capitalio « humana » pour lui dès son entrée au régiment, et, après cinq ans de service, exemption de cette même capitatio pour son père, pour sa femme, enfin pour la femme qu'il entretient avec lui vivant à l’armée (1).
Comment remplace-t-on ces « affixi censibus » pris ainsi comme recrues et qui manquent au point de vue fiscal ὃ — En prenant parmi les accrescentes, pour les faire figurer sur les registres du cens à la place de ceux qui sont partis, un même nombre d'individus : « ut oblatus numerus ex accrescentibus primitus reparetur. »
S'il n’y ἃ pas d’accrescentes; si la compensation ne peut se faire et que de ces juniores offerts le nombre ne puisse être remplacé, alors seulement dit le texte : « ita demum de publicis fascibus hi qui ex superflüo veniunt, eximantur. »
Que faut-il entendre par ces mots? — C'est entre les auteurs la cacophonie la plus complète.
Pour Walter (2), Godefroy n'y a rien compris, et il entend lui, que, faute d'accrescentes présents sur le bien, qui ἃ fourni les recrues, on devra substituer aux censibus affiri manquants des accrescentes pris sur les listes fiscales publiques. — Thibault traduit, p. 17 : « si l’on n’a pu combler les vides laissés
(1) Celle qu'il laisse chez lui, en partant pour le service (s’il en laisse une), paie naturellement le cens. Godefroy n'a pas, je crois, compris le véritable sens du texte.
(2) Op. cit., 422, note 30, « Rückten gleich die überzähligen an den Stellen in dieselbe ein, und zwar zunächst die des Gutes, in deren Ermangelung die aus den ôffentlichen Steuerlisten. »
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par les conscrits incorporés, ceux qui resteront non remplacés devront être rayés des registres du cens. » — Godefroy voit sous les accrescentes de la loi, non pas des accrescentes au point de vue fiscal, des contribuables futurs, mais des soldats surnuméraires qui doivent remplacer les soldats manquants ; el « ad censitos non decurritur, nisi postremo loco, hac videlicet ratione ne temere voluminibus consualibus eximantur
censiti atque ita reparandi exercitus colore tributaria res
concidat. » Je trouve ici Godefroy, je l'avoue, déconcertant, et s'écartant fort du texte. — Quand on essaie de se bien représenter l'espèce, on se trouve en présence de trois solutions possibles.
Ou bien, ne pouvant remplacer les colons pris comme recrues avec des accrescentes du bien, comme tout à l'heure, loi 7, C. Th., XIII, 10, quand les contribuables viennent à faire défaut par suite du nombre trop grand de décès, — on va chercher les remplaçants ailleurs sur les listes du fisc, parmi les colons dépendants du fisc (Walter) : et j'avoue alors ne pas compreudre la portée de la mesure, puisque le fisc, pour améliorer sa situation sur un point, s’affaiblit sur un autre; — ou bien, ne pouvant remplacer le manquant, on prend le parti de le rayer des rôles et de laisser ainsi tomber pour toujours la redevance qui lui est afférente : ainsi comprend Thibault; — ou encore on pourrait purement et simplement renvoyer le conscrit dans ses foyers, au risque d'affaiblir les unités militaires.
Cette dernière solution ne me parait nullement impossible ni en contradiction avec les textes, et même je la considère comme la bonne.
Tout le monde, à la suite de Godefroy, donne à l'expression « de publicis fascibus eximantur, le sens de « libri publici censuales », registres du cens, rôles des tailles. Mais de raisons sérieuses d’une telle interprétation, personne n'en donne; tous ne font guëre que se répéter. Seul Godefroy renvoie à la loi 9, C. Th. XV, 14. Or, si l'on se reporte à cette loi, on trouve que le mot fasces, dont il est question, a tout l'air de désigner les drapeaux, l’armée (1). Pourquoi,
(1) « Funestorum tantum consulum nomina jubemus aboleri, ita ut his reve-
dans la loi qui nous occupe, le mot fasces n’aurait-il pas le même sens ? Et pourquoi le sens de notre phrase difficile ne serait-il pas qu'on renvoie dans leurs foyers, pour pourvoir au paiement des charges fiscales, les conscrits censili qu'on ne peut trouver le moyen de remplacer ?
La loi 7, $ 3, même titre VII, 13, après avoir réglé le mode de prestation des recrues à fournir par les différentes classes de contribuables, avoir défini la nature de cette charge et réglé de nouveau la question des immunilés accordées aux soldats, tant pour eux que pour les leurs (le pére, la mère et la femme), — la loi ordonne que tous les individus, ainsi exemptés, en vertu des privilèges accordés aux militaires, des redevances fiscales, seront remplacés sur les registres du cens par des individus choisis parmi les « incensili » et les « accrescentes » : « Et quia publica utilitas quoque cogitanda est, ue sub hac indulgentia inserlæ capitationis numerus minuatur, ex incensitis alque accrescentibus in eorum locum, qui defensi militia fuerint, alios præcipimus subrogari » (375).
Nous conclurons donc qu'il ne faul pas comprendre, comme
Thibault, que les accrescentes sont des individus, parvenus à la
majorité fiscale, que le fisc n’a pas encore eu l'occasion d'inscrire sur ses registres, mais qui le seront aussitôt la première revision des rôles; il faut comprendre que ce sont des individus que le fisc peut prendre pour combler les lacunes qui se produisent sur les listes des contribuables, pour remplacer les manquants.
La société à cette époque, de quelque point de vue qu'on l’envisage, au point de vue fiscal comme au point de vue administratif, se présente à nous comme divisée en un certain nombre de classes ou de professions héréditaires, dont les membres sont en nombre limité. Quand ce nombre est atteint, que toutes les places, pour ainsi dire, sont pourvues, les enfants qui naissent dans chaque classe et profession se trouvent hors cadre : accrescentes. Théoriquement, le lien de l'originariat les rattache étroitement à leur caste, mais ils sont comme de simples surnuméraires sans emploi effec-
rentia in lectione recitantium tribuatur, qui tunc in Oriente annuos magistratus victuris perpetuo fascibus auspicati sunt. » — La loi est de l’année 370.
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tif, et — sauf l'obligation pour eux d’accourir, au premier
signal, pour prendre dans les cadres de la hiérarchie la place qui leur sera assignée — à peu près complètement libres. Ce partage des individus, appartenant à une profession ou à un cadre administratif, en membres effectifs et en surnuméraires, en accrescentes, est un fait général. On n’a pour s’en convaincre qu'à se reporter à l’article accrescentes, de Paulys
_Real-Encyclopädie, édition Wissowa. Le principe s'étend aux
fonctions civiles comme aux fonctions militaires (1).
D'une manière générale — et c'est là notre thèse contre M. Thibault — les adcrescentes représentent le peu de liberté de se mouvoir qui reste dans cette société du Bas-Empire, où chacun est si fortement lenu à sa place, fixée une fois pour toutes. Et c'est surtout les accrescentes de la population rurale, qui ne figurent pas dans les registres du fisc et peuvent n'y figurer jamais, qui représentent cet élément libre, que nous voyons reparaitre dans les constitutions et diplômes byzantins, et où se recrutent ces nouveaux colons des monastères, libres de toute servitude et envers le fisc et envers les particuliers, dont nous cherchons à définir la condition juridique.
Ici il y a lieu à une remarque importante. Du point de vue qui nous occupe, la condition des villages libres et des villages non libres, des paysans habilant les vici publici : les villages libres, et des colons dépendants des particuliers, ne diffère pas sensiblement. Ici et là se présentent également des accrescentes et avec les mêmes avantages. Dans les deux catégories de villages le recouvrement des charges fiscales est assuré une fois pour loutes par un nombre déterminé de contribuables si je puis dire titulaires responsables; en sorte qu'on trouve chez les accrescentes liberté, chez les contribuables responsables dépendance et esclavage fiscal.
(1) Bien que pour ces dernières, les obligations des adcrescentes soient particulièrement étroites, et qu'ils soient considérées comme appartenant déjà, dés leur plus tendre enfance, au corps dont ils feront plus tard partie (par exemple : les domeslici);, une loi de 364, 2, C. Th., V, 24, dispose pour toutes les corporations, que les enfants, non seulement figureront sur les registres de la corporation, mais recevront comme les soldats eux-mêmes des rations de blé,
Les villages libres dont nous parlons ici sont ceux dont
la loi 14, C. Th., XI, 1 (= 4, C. J., XI, #7), parle en ces, termes : « Sane quibus terrarum erit quantulacumque pos-
sessio qui in suis conscripti locis proprio nomine lébris censualibus detinentur, ab hujus præcepti communione discernimus; eos enim convenit, propriæ commissos mediocritati, annonarias functiones sub solito exactore agnoscere » (366).
Dans la loi 8, même titre, C. J., XI, 47, c'est sans doute des habitants de ces mêmes villages qu'il faut voir dans ces mots : « ceterum si occultato eo profugi quod alien: esse viderentur quasi sui arbitrit ac liberi apud aliquem se collocaverunt. » — Enfin, au titre 12 du Livre X du C. Th., la loi 2, $ 4, consacrée à la procédure à suivre au cas où quelqu'un ἃ obtenu du fisc la faveur de s'approprier un esclave
répulé sans maître, examine l'éventualité où l'individu ainsi
revendiqué comme esclave prétend être libre : « Quisquis autem plebeium se asserit esse vel liberum — fide rei ostensa — de omni molestia vindicetur et ad ea loca — ex quibus eum esse claruerit — remittatur. » — Etre libre, « esse sui arbitril, » « esse commissum propriæ mediocritati, » « suis conscriptum locis proprio nomine libris censualibus detineri, » sont donc bien, semble-t-il, des expressions équivalentes; et l'individu, dont il s'agit sous toutes ces expressions, semble bien être l'habitant de ces villages libres, de ces vici publici dont l'existence est suffisamment prouvée par ailleurs. Mais on voit en même temps qu'être libre c'est figurer sur les registres du cens, c'est être attaché, tout comme le colon, à l'endroit où l'on doit être ramené de force : «et ad ea loca ex quibus eum esse clarerit remittatur. »
Les seuls vraiment libres, pouvant aller s'établir ailleurs, ce sont les ingenui de naissance qui sont encore adcrescentes, qui n’ont pas encore été pris, soit à titre de colons d'un particulier, soit à titre d'habitant d'un village libre, comme centribuables responsables.
Voici donc définie la condition des habitants des différentes catégories de villages qu'on rencontre dans les textes. Et nous pouvons voir maintenant, pour en revenir à l'objet
principal de nos recherches, comment il faut entendre ces mots du Commentaire de Paris : Zachariä, Novelles, p. 236 :
« Touro πραθὲν προάστειον ... ἔχει γέιτονα τινα σύνορα ἔχοντα συμπαραχείμενα πρὸς τὰ σύνορα τοῦ τοίουτου προαστείου χαὶ εἰσὶ τὰ χωράφια τυχὸν ἐχείνου ἤγουν οἱ ἀμπελῶνες συνοροῦντες, πλὴν καὶ τελοῦσιν ὑπὸ ἕνα δεσπότην χαὶ ἐκεῖνα τὸ προάστειον χαὶ τοῦτο, οἷον ὑπὸ μίαν ἀρχιεπισχοπὴν, —
Et un peu plus loin ces mots par lesquels on définit la protimesis par simple voisinage : « Ὁ δε πέμπτος μόνον τὴν ἕνωσιν * ἔνι γὰρ ὑπὸ ἄλλο χωριόν περικλειόμενον τὸ προάστειον αὐτοῦ ἡ ἀπό ἄλλον δεσπότην διδοὺς τέλος. »
Ces passages distinguent deux cas de prolimesis qui supposent deux catégories de villages parfaitement distinctes.
Dans le premier, les possesseurs, entre lesquels existe la προτίμησις, dépendent {ous du même maitre; ils sont δμοτέλεις entre eux, comme faisant partie d'une même ὑποτάγη, d'un même ὑπότεταγμενον. Ce mailre peut être indifféremment un grand laïque ou ecclésiastique, par exemple un archevèéché. Et, de plus, le χωρίον ne comprend qu'une seule ὑποτάγη; lous les προάστεια du village dépendent d'un même propriétaire. Tous les habitants du village sont donc ὁμοτελεῖς entre eux. Ici, le χωρίον se confond avec 1 ὑποτάγη. La protimesis résultant de l'éporékew se présente ici dans toute sa simplicilé.
Le deuxième cas, qui ne se trouve qu'implicitement visé, et qui, dans la pratique, semble avoir été de beaucoup le plus fréquent, c'est celui où χωρίον et ὑποτάγη ne coïncident pas, où se trouvent dans le village plusieurs propriétaires, plusieurs ὑποτάγαι. I] y ἃ alors autant de groupes d’éuoreei que de groupes de villageois dépendant de maitres différents.
Des questions se posent alors, en ce qui concerne le droit de préférence, complexes et délicates, auxquelles il n'a pas encore été répondu.
Comment dans ces villages, comprenant plusieurs ὑποτάγαι, s'exerce, entre les membres de ces différents groupes, le droit de προτιμήσις ὕ Qu'arrive-t-il lorsque certains προάστεια du village appartiennent à des particuliers qui sont des puissants et que les propriétaires des autres biens forment une communauté de village dépendant uniquement du fisc?
Les membres de chague groupe, de chaque ὑποτάγη, vien-
nent à la προτίμησις entre eux en première ligne. Eux seuls sont rigoureusement épotéhes.
Qu'arrive-t-il si tous les membres de ] ὑποτάγη renoncent à l'exercice de ce droit? — Ce sont les covillageois des autres groupes qui leur sont substitués. Cette conséquence me parait résulter des principes posés ci-dessus, et par argument a contrario de la définition que donne le Commentaire de Paris du cas de προτιμήσις, résultant du simple voisinage : « ἔνι γὰρ ὑπὸ ἀλλο χωρίον περικλειόμενον τὸ προάστειον αὐτοῦ. » I] y a rapport de voisinage (ἕνωσις) lorsque le bien vendu et le bien du retrayant n'appartiennent pas au même village. Le fail d'appartenir au méme village (χωρίον) crée donc un rapport qui n’est pas Ἰ᾿ὅμοτελεια, mais qui, à bien plus juste raison que Τ᾽ ἕνωσις ou le voisinage, entraine, en faveur des covillageois en général, à défaut d'éuorehe, un droit de retrait. — Une preuve qu'il en est ainsi c'est, à mon avis, le principe consacré par la loi unique, Ὁ. J., ΧΙ, 55. « .. Si quis ex iisdem vicanis loca sui juris alienare voluerit, non licere ei nisi ad habitatorem adscriptum ejusdem metrocomiæ, per qualemcumque contractum terrarum suarum dominium possessionemque transferre. »
Le cas de beaucoup le plus intéressant est celui où dans le village (χωρίον) des puissants se trouvent en contact avec les membres d'une communauté de village. Ce sont les différentes espèces de ce cas que les Constitutions ont surtout éludiées ; et il convient de s'y appesantir un peu.
Le mouvement de la législation, sur ce point, peut se résumer ainsi : Le fait d'appartenir à un même village, crée entre les grands qui possèdent dans le village, leurs tenanciers el les membres de la communauté de pauvres établie dans le même village, un droit de préférence reposant sur un rapport de nature assez indécise, qui lient à la fois de l'éuoréheu el du voisinage. La législalion des empereurs byzantins s'inspirant de buts politiques, a précisément pour objet de proscrire ce droit de préférence né de ce rapport et d’'interdire le plus possible toute relation d'affaire et tout contrat entre les grands et la communauté de village occupant le territoire d'un même χωρίον. La législation des grands empereurs
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byzantins du dixième et onzième siècle se présente ainsi essentiellement comme la lutte des principes d'ordre exclusivement juridique, que nous avons éludiés jusqu'ici, et de principes nouveaux qui ont leur source dans la poursuite d'un but politique particulier et parfaitement précis, qui est la protection des communautés de village contre la rapacité des grands.
Un premier état de la législation nous est donné par le
8 2 de la Novelle de Romain La Capène de 922 (1).
Les principales dispositions du passage sont les suivantes : 1° Il est interdit aux puissants (δυνάτοι) d'acquérir des pauvres du village quoi que ce soit à titre gratuit quelconque : do-
nation simple, donation à cause de mort, testament, toute acquisition à titre gratuit se déguisant, je suppose, sous forme d'adoption, ou de concession de jouissance, ou d’'acquisilion de patrocinium ou de droit de sauvelé (προστασίᾳ nai suvêpouñ) (2) ; si ce n’est par succession ab intestat.
2 Même interdiction leur est faite de toute acquisition à litre onéreux : veuc ἀγορασίας — ἢ μισθώσεις — ἢ ἀνταλλαγὰς, quand ils ne sont pas déjà possesseurs de biens dans le village où ils veulent acheter.
3° Quand ils y possèdent déjà, les acquisitions à titre onéreux leur sont permises. Ils peuvent acquérir'des possesseurs : « ἐχ τῶν χτητόρων αὐτῶν. »
4 Ce droit de faire des acquisitions des membres de la communauté de village ne va-t-il pas avec un droit de préférence sur ces mêmes biens opposable aux acquéreurs étrangers au χωρίον et s'exerçant dans le cas où les membres de la communauté de village ont renoncé à exercer le leur?
Cela résulte, par argument a contrario, en partie de la défense faite aux autres puissants, qui ne possèdent pas dans le village, d'y acquérir les biens des pelites gens; et cela résulte surtout de textes postérieurs qui suppriment expressément, pour les puissants, ce droit de préférence résullant du fait qu'ils possèdent dans le même χωρίον.
(1) Zachariä, Novelles, p. 240.
9° Enfin on respecte, entre les grands et les membres de - la communauté de village, les liens de la parenté naturelle. Les grands peuvent toujours hériter d’un villageois dont ils sont le parent à un degré successible.
Dans cet état de la législation, les covillageois n’excluent donc le puissant, qu'il s'agisse d'acquisition à titre onéreux ou d'acquisition à titre gratuit, que lorsque ce dernier ne possède déjà rien dans le territoire du village.
Dans le cas de contrat à titre onéreux, lorsqu'un villageois veut aliéner son bien, il semble bien pourtant que les covillageois ont, même à l'égard du puissant qui possède dans le village, un droit de préférence.
Ce n'est qu'à défaut d’acheteur parmi les premiers que le puissant, qui possède dans l'intérieur du village, est admis à se porter acquéreur. En réalité, les covillageois sont entre eux comme dans un certain rapport d'éuoréhe, qui fait qu'ils doivent naturellement passer avant les puissants qui ne sont pas avec eux dans le même rapport. Les στάσεις des villageois doivent aller naturellement aux covillageots.
Au reste, déjà la législation se montre volontairement partiale en faveur des covillageois, sans crainte de déroger aux principes du droit alors en vigueur. En dehors de toute raison juridique, elle exclut les puissants de toute acquisition de terres du village appartenant au fisc : les terres qu'on appelle κλασματιχοὶ τόποι (1), ou toute autre possession fiscale : εἴτε ἐχ τοῦ δημοσίου οἱ λεγόμενοι χλασματῖχοι τόποι, ἢ χαὶ ἄλλη κτῆσις ἀνήχουσα ἀυτῷ [δημοσίῳ] ἐχποιεῖται. |
De même elle édicte que si un puissant, qui ἃ des possessions dans le village, veut vendre son bien, ce sont les covillageois, à l'exclusion des autres puissants établis dans le village, qui devront l’acquérir. Et cependant ils ne semblent pas être avec le vendeur dans un rapport autre que ne sont avec lui les autres puissants du village (2).
(1) Zachariäe, Nov. de Romain La Capène, ὃ 2, p. 240.
(3) 1bidem, p. 340 : « Eide μὴ τούτων (covillageoïis) αἱ στάσεις, ἀλλ᾽ ἑτέρων προσώπων (grands personnages) εἰσὶ τὰ διαπιπρασγόμενα προάστεια ... οἱ ἄντοι χτήτορε: προτιμάσθωσαν * τούτων δὲ ἐχουσίως ἀποτασσομένων, τότε χαὶ τοῖς δυνατοῖς ἔξεστι συναλλάττειν. »
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Dans ce premier état de la législation des empereurs réformateurs du dixième siècle, les membres de la communauté de village ont donc, en cas d’aliénation à titre onéreux, un droit de préférence sur toutes les terres faisant partie du territoire du village : a) sur les biens de leurs égaux d’abord ; — b) sur les biens du fisc; — c) sur les biens même des grands , à l'exclusion des autres grands. — On remarquera, au reste, que le droît du covillageoïis sur le bien aliéné par le tenancier d’un grand dans l'intérieur du village, cède au droit que confère aux autres tenanciers du grand, habitant le village, le rapport d'êuorehew qui les unit au vendeur.
Le second état de la législation des empereurs du dixième siècle est marqué par la Constitution de l’année 935 (1). La novelle de 922 ἃ été impuissante à arrêter le mal ; les grands ont continué à envahir les communautés de village. En 935, le législateur se sent obligé de revenir à ce qui sera l'objet de sa grande préoccupation au cours de ce siècle : les mesures propres à sauver les pauvres et les communautés de village de la rapacité des grands. Dans l'intervalle, en effet, en 929, a eu lieu une grande famine qui a été pour ces derniers une occasion propice de pousser leurs mauvais des- _ seins. Pour un peu d'argent prêté, pour quelques avances de céréales, ils ont eu à vil prix les biens des malheureux pauvres; 15 ont été « plus durs que la dureté des temps »; même les années de famine passées, ils ont continué à être pour les habitants des villages « comme une peste, une gangrène, s'installant au cœur des villages et entrainant leur ruine complète ».
Pour remédier à ces maux, le ne de 935 en vient à proclamer un principe qui est exactement le pendant de celui dont s'inspirent les projets de tous les réformateurs qui veulent l'insaisissabilité du foyer domestique, toutes les législations modernes relatives au homestead.
C'est ainsi que nous entendons ces mots du $ 1 de la novelle 935 (p. 245) : « θεσπίζομεν τοιγαροῦν, τοῦς ἐν πάσῃ χώρᾳ χαὶ πολιveux, ἣν μετὰ θεὸν À ὑφ᾽ ἡμῶν διέπει ἀρχὴ, διάγοντας ἐλευθέραν καὶ ἀνενόχλητον τΝ λαχοῦσαν ἔχειν κατοίκησιν " ἀλλ᾽ εἰ μὲν τοῦτο μένε: φυλάττων ὃ χρόνος, ἔστω
(1) Zachariä, Novelles, coll, III, πον, ὃ (p. 242 et 5.).
τὴς τῶν τέχνων À συγγενῶν κληροδοσίας τὸ ἐπίχτημα ἢ τῆς τοῦ χατέχοντος rpoutρέσεως τὸ βούλημα συμπληρούμενον " εἰδὲ, οἷα τῆς ανθρωπίνης βιώσεως xat τῆς τοῦ ρόνου παλιῤῥοίας, ἀνάγχης ἢ χρείας ἐπιχειμένης ἢ χαὶ θελήσεως τυχὸν μόνης ὑποτιθεμένης, τὴν τῶν οἰκείων τόπων ὑπεισάγε: ἢ μερικῶς ἢ καθόλου ἐχποίησιν, τοῖς τῶν αὐτῶν ἢ χαὶ τῶν δμορούντων ἀγρῶν ἢ χωρίων οἰκήτορσιν À ἐξωνησις προχείσθω. » ;
La première classe des manuscrits de la Synopsis CI donne cet abrégé de la novelle, qui en facilite l'intelligence (1) : « θεσπίζομεν ἐν πάση πόλει χαὶ χώρᾳ ἀπὸ τῆς παρελθούσης πρώτης ινδιχτιῶνος ἐν τῷ ζυλ᾽ ἔτει ἐκ τοῦ χαιροῦ του λιμοῦ ἀνενόχλητον καὶ ἐλευθεραν τὴν λαχοῦσαν ἔχειν τῷ πένητι χατοίχησιν, καὶ ἔστω τῶν τεχνων χαὶ συγγενῶν. Εἰ δὲ βουληθέτη γενέσθαι ἐχποίησις, τῶν δμορούντων ἀγρῶν ἢ χωρίων οἰχήητορσι À ἐξώνησις προχείσθω. »
Il apparait assez clairement par ces textes difficiles que ce que veut le législateur, c'est que, dans toute l'étendue de l'empire, les habitants gardent libre et intact l'établissement, le foyer (χατόικησιν) qu'ils se trouvent avoir. Si l'abrégé que la synopsis donne de la novelle est exact, il faut admettre que le texte de cette dernière ne nous est pas parvenu dans son état primitif, et que les mesures de protection dont la nouvelle législation entoure la possession du foyer rétroagissent jusqu'à l'année de la famine (2), au reste ne rétroagissent que jusque là. Doivent donc être considérés comme non avenus tous les actes d'exécution faits sur le foyer ou l'établissement familial, dans l'intervalle de temps qui s'étend de l’année de la promulgation de la présente loi en remontant jusqu'à l'année de la famine, soit en vertu d'actes juridiques antérieurs à cette dernière date, soit postérieurs. Son foyer doit rester au propriétaire pauvre (3) et ensuite à ses enfants et à ses parents, à moins qu’il n’en dispose par dernière volonté : τῆς του κατέχοντος προαιρέσεως τὸ βούλημα συμπληρούμενον.
Si le malheur veut qu'il soit volontairement obligé de se dessaisir de son patrimoine de son vivant, totalement ou en partie, contraint par la nécessité, le malheur des temps, le besoin, ou simplement parce qu'il veut le faire ainsi, il le peut; mais l'exploitation doit alors revenir de préférence aux
(1) V. Zachariä, Novelles, p. 245, note 38.
(2) « ἀπὸ τῆς παρελθούσης πρώτης ἱνδιχτιῶνος ἕν τῷ ζυλ᾽ ἔτει Ex τοῦ χαιροῦ τοῦ λιμοῦ...»
(3) « τὴν λαχουσαν ἔχειν τῳ πένητι κατοίκησιν, » dit l'abrégé de la Synopsis.
habitants du même lieu ou village ou des lieux ou villages voisins, p. 246 : « τοῖς τῶν ἀυτῶν ἢ χαὶ τῶν ὁμορουντῶν ἀγρῶν ἢ χωρίων οἰκήτορσιν ἢ ἐξωνησις προχείσθω (1). »
En même temps l'introduction des grands dans les communautés de village est considérée comme une si grande calamité ; le législateur sait tellement bien qu'une fois dans le village les grands ne font qu’ « une bouchée des pauvres habitants » (2) et que leur présence est pour les pauvres la
plus grande calamité (3), qu’il supprime cette fois pour tous
les grands , quels qu'ils soient, déjà établis dans la communauté de village ou non, toute faculté d'acquérir à un titre quelconque --- titre onéreux ou titre gratuil. L'interdiction est absolue et sans exception. Toute acquisition faite par eux à n'importe quel titre sera considérée comme nulle, les biens acquis, avec les améliorations qui pourront y avoir été faites, feront retour aux propriétaires primitifs, à leurs ayants-droit, ou, à défaut de ces derniers, aux membres de Ja communauté du village, sans qu'il puisse jamais être question de restitution du prix payé par l'acquéreur contrevenant : ἀναργύρως τῶν ἐπικτωμένων χωρεῖν διαχελευσθέντων.
Leur est-il également interdit désormais de venir dans les villages à titre d'héritiers ab intestat? Nous n'avons aucune indication qui nous permette une réponse. Mais il serait assez dans- l'esprit de rigueur de la novelle de proscrire tout droit de succession des puissants dans l'intérieur de la communauté de village.
. Aux grands laïques sont, en ce qui concerne l'acquisition des immeubles dans les communautés de village, assimilés les monastères et les oratoires ($ 8, p. 251). Ces monastères
(1) Nous trouvons cette même disposition dans la novelle 6 de Constantin Parphyrogénète de l'année 947, p. 256 : « δύνασθαι ἐχποίησιν γενέσθαι x τῶν ἀχινήτων, μόνον μέντοι πρὸς τοῦς συγχωρίτας, ἣ ἐξ ἀνάγχης πρὸς τὰ ὑπὸ τὴν αὐτὴν μητροχωμίαν χωρια ἤ ὑπὸ τὴν ἀντὴν χωμητούραν. » — Les ὁμοροῦντα χωριὰ de la Constitution de 935 sont évidemment les « τὰ ὑπὸ τὴν αὐτὴν μητροχωμίαν χωρία, » de celle de 947.
(3) P. 247. « Les grands viennent, en effet, avec une foule de serviteurs, gens à gage, toutes sortes de gens qui s'empressent d'accourir; entourant les villageois, les opprimant, trainant à leur suite les troubles, les expulsions, les corvées, toutes les autres oppressions et gènes, et finalement la ruine, »
et oratoires (ἱέρον φροντιστέριον) ne doivent pas recueillir en nature les immeubles qu'on peut vouloir leur donner soit dans un but pieux, soit trop souvent dans le but de frauder les droits du fisc (1), mais seulement en percevoir la valeur : « τὴν δικάιαν τιμὴν τοῦ κτήματος ἀπολαυιδάνειν. »
Les puissants — laïques ou ecclésiastiques — qui violeraient ces dispositions de la loi seraient expulsés de leurs acquisitions nouvelles sans rentrer en possession du prix payé, et de plus devraient, comme dans la novelle de 922, payer au fisc une amende égale au montant de la juste valeur du bien (p. 251, ad finem).
Pour le passé, la novelle a un effet rétroactif, et un grand nombre de ses dispositions se rapportent au règlement de la question des acquisitions faites par les puissants dans les communautés de village depuis l'année de la famine (929). Chaque cas différent recoit une solution différente. Mais le principe commun c'est la constante expulsion des puissants des acquisitions qu'ils ont faites dans les communautés de villages. On pose en même temps comme règle générale pour ces acquisitions, faites dans le passé, le principe de la restitution du prix, qu'on applique avec une rigueur plus ou moins grande, suivant que l'acquisition a été, de la part du grand, plus ou moins loyalement faite. — Quand il y ἃ eu fraude ou violence manifeste, le vendeur est purement ou simplement remis en possession de son bien, sans qu’il soit question de restitution de prix.
Un principe, plus important encore que celui de l'interdition absolue faite aux grands d'acquérir dans les communautés de village, s'annonce dans notre constitution de 935; c'est le principe général, exprimé, semble-t-il, pour la première fois nettement dans une constitution postérieure de 947, $ 3 (p. 255), que les transactions, les contrats, ne sont permis qu'à l'intérieur d'une même classe sociale, entre gens appartenant à la même condition ou à des condilions à peu près semblables. Seules sont licites les transactions entre personnes pouvant contracter sur un pied de parfaite égalité : « Εἰ δὲ ἐχ τῶν περι-
(1) « εἰ ἁληθως σωτηρίας ἕνεχα τοῦτο χαὶ μὴ δόλῳ nai περιεργίᾳ καὶ σεσοφισμένῃ διαπέπραχται περινοία. »
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EN DROIT BYZANTIN. 113 φανεστέρων TH ὀμάδος πρὸς ἴσους ἢ ὀλίγον ὑποβεξηκότας ἐν ἀξιώματι, τυχὸν σγολαρίων πρὸς στρατιώτας, ἢ ἐκ τῶν ἐυτελεστέρων πρὸς τοὺ: μικρόν τι ὑπερέχοντας, οἵον ἀπὸ τῶν ἀστρατεύτων πολιτῶν πρὸς σχολχρίους ἢ cexpetixods, ἐχποίησις γέγονεν ἢ γενήσεται, μενέτω ἀπαρασάλευτος. »
La constitution de 935 ($ 3, p. 248) annonce le principe dans l'ensemble de ses dispositions, et nous en donne la raison : « Si par une faveur spéciale de la providence, ditelle, et pour des raisons insondables, certains se sont élevés
de leur condition présente à unc situation plus haute, il faut
que ces personnes soient rélablies dans leur patrimoine et possession première, el que, pour avoir dépassé le degré de leur fortune propre, elles ne rendent pas plus malheureux leurs covillageois par leurs pillages. — Quel autre nom, en effet, plus convenable, donner aux contrats de ceux que les grandeurs et l'éclat de la vie rendent arrogants envers les plus humbles ? — La différence des conditions des parties contractantes, non seulement au regard de la raison, mais par les faits eux-mêmes, imprime en effet chaque jour à la transaction, et rend évident de plusieurs façons, ce caractère de n'être pas une transaction ordinaire, utile aux parties, une vérilable convention (1). » Le contrat suppose une certaine égalilé de condilion des parties. Là où il n'y ἃ pas égalité de condition, il n'y ἃ pas sincérilé dans les contrats. Le contrat est alors pour le riche le moyen de dépouiller son prochain pauvre , d'engloulir son bien, non de l'acheter (2).
En 947, Constantin revient une dernière fois au sujet préféré de ses médilalions de législateur : l'établissement des puissants εἰς ἀναχοινωσεις πενήτων, dans une constitution due au patrice et questeur Théophile.
La novelle n'est guère qu'une confirmation des précédentes. Ce sont les abus criants du thème des Thracésiens qui semblent avoir donné lieu à ce rappel solennel des principales dispositions d'une législation dès longtemps arrêlée dans ses
(1) P. 248 : « τῆς τῶν προτώπων διαφορᾶς ὡ; μὴ χοινὴν χαὶ συμφέρονσαν χαι σύμφωνον τὴν πραγματείαν, οὐ λογισμῶν μόνον προλήψει ὀλλὰ γὰρ χαὶ πραγμάτων ἀχολονθια, ἐν πολλοῖς ὁσημέραι ὑποτυπουμένης τε χαὶ τρανολογούτης. » — V. Monnier, Méditation sur la loi ἕκατερῳ, p. 79-76. — Platon, La Scriplura de Terç en droit calalan, p. 15-16; tirage à part d'une étude paruc dans la Revue générale du droit et de la législation, 1903
(?) Même Novelle, ὃ 6, p. 250.
srandes lignes. Le résullat des abus et de l'oubli de la législation existante, c'est toujours l'oppression des pauvres et les spoliations dont ils sont l’objet (p. 253). Le moyen, c'est toujours les donations entre vifs, les institutions d’héritiers (χληρονομιαι), les actes et transactions imaginés en fraude de la loi, les échanges désavantageux pour la partie pauvre, les ventes enfin faites par le pauvre au puissant. La facon dont la novelle rappelle quelles catégories de personnes sont exclues du droit de faire des acquisitions dans les communautés de village ne laisse pas de présenter quelque intérét : 5. À : « τῶν εἰργομένων ἀγοράζειν προσώπων χαὶ οἴχων βασιλιχῶντε καὶ εὐαγῶν : les hommes puissants et les maisons royales et pieuses ». Un autre détail important, et qu'il y ἃ lieu de relever, c'est que le vendeur de ces biens situés dans le territoire de village peut être la communauté de village elle-même ou un membre de cette communauté, $ 1 : ἀπὸ τῆς τῶν χωρίων ὅὁμάδος ἢ τοῦ χαθέχαστον. Et dans le $ 2 on accorde pour la restilution du prix à l’acheteur des délais divers suivant que le vendeur est un villageois ou que c'est la personne morale de la communauté de village. Le principe général dont s'inspire la novelle c'est la rescision de tous les actes d’aliénation faits en fraude de la loi, à quelque moment qu'ils aient eu lieu, et la restitution de l'immeuble vendu à son propriétaire primitif. Mais la novelle, en ce qui touche le moment où doit se faire la restitution, distingue entre les aliénations faites «ex τῆς ἡμέρας τῆς αὐτοχρατοριχῆς ἡμῶν ἀναῤῥησεως » depuis la proclamation de l'empereur (1) et celles qui ont été faites avant. Pour les premières, il ἃ restitution immédiate, sans restitution de prix ni restitution des impenses faites par l'acquéreur. Pour les autres, qui comprennent deux catégories : celles qui ont été faites entre cette ἀναγορεύσις royale et l’année de la famine et celles qui ont été faites avant l’année de la famine, le principe est que la restitution du bien ἃ lieu avec restitution du prix de la part du vendeur, auquel la loi accorde, suivant les cas, des délais plus ou moins longs (2).
(1) 2 1, p. 254. Cette ἄναγορευσις semble avoir été suivie de la publication d’un rescrit impérial sur la question, ? 1, p. 253 : « ὅθεν χοινὴ περὶ τῶν τοιούτων ἀποφασις μετὰ βασιλιχῆς ἡμῶν ἐπιχρίσεως YEYWVEV. »
(2) Il n’est pas dans notre intention d'entrer dans les détails de cette légis-
Enfin la novelle, comme nous l'avons vu plus haut, formule hardiment le principe qu'il n'y ἃ de licite et de sincère que
lation. C'est une étude en dehors de notre sujet. Nous croyons utile cependant de consigner en note certains résultats, — Pour les aliénations comprises entre l'année de Ἰ᾿άναγορενσις royale et l'année de la famine (929), il y a lieu de distinguer suivant la nature des actes : les acquisitions par voie de donation, d'institution d'héritier, les transactions faites en fraude de la loi, sont rescindées οἱ le bien restitué aussitôt aux ayants droit, — De même aussi les - échanges, à moins, toutefois, que ce ne soit le pauvre qui ait eu l'initiative de l'échange et que l'échange ne soit à son avantage (ἢ 3, p. 254). — Pour ce qui est des ventes, également, en principe, restitution immédiate du bien vendu et restitution du prix par le vendeur, Mais, tandis que, pour les ventes faites après l'ävayopeust; βασιλεως, la restitution du bien a lieu immédiatement sans restitution de prix de la part du vendeur, pour celles qui ont été faites avant, la règle, nous l'avons dit, est Ja restitution du prix à l'acheteur. C’est par une véritable exception au droit commun que certaines catégories de vendeurs ne sont pas tenus de restituer. Il y a licu de faire ici, comme dit fortement le texte, acception de personnes et de choses : Περὶ êe τῶν τιμημάτων σχοπεῖσθαι τὰ πρότωπα χαὶ τὰ πράγματα. Quand Ie vendeur ne possède pas la valeur de 50 nomismes et que l'a:heteur est un grand, le vendeur n’est pas tenu à restituer. Quand le bien du vendeur est d'une valeur de 50 nomismes ou d'une valeur supérieure, on lui accorde, pour la restitution, un délai de trois ans. — Quand le vendeur est une communauté de village, elle est assimilée, pauvre, au villageois possesseur de 50 nomismes ou plus, et elle reçoit un délai pour payer; mais ce délai est fixé par le juge. — Il en est encore de même d'autres catégories d'habitants du village ; par exemple, les scholaires, les individus rattachés aux bureaux. — Il faut ajouter que ces règles s'appliquent quelle que soit la qualité de l'acheteur : que ce soit un : « δυνατος à προτῳχειωμένος δυνατῷ εἴτε πολιτιχῳ εἴτε ἐχχλεσιαστικῷ τυχὸν ἐπισχόπῳ » (2 ?, p. 254); — un spathaire de ceux qui habitent Constantinople; — des magistrats inférieurs (χατώτεροι ἄχοντες); enfin les monastères pauvres (τὰ ἐντελεστερα τῶν μοναστέριων). Tous ceux-là ont droit à la restitution du prix payé, et non seulement à la restitution du prix, mais des impenses nécessaires ou utiles.
Il faut remarquer que la restitution du bien au vendeur ne se fait pas toujours immédiatement. Quand le vendeur ne peut immédiatement restituer le prix perçu, le bien vendu est, en quelque sorte, mis sous séquestre et les fruits sont affectés au paiement de la somme due. Cela arrive quand le vendeur est une communauté pauvre : ἐχέτω πρὸς τοῦτο τοσούτων χρόνων προσθεσμίαν δι’ ὅσων ἂν ὁ διχάζων ἀπὸ τῶν μελλόντων χαρπῶν συλλογίσηται δύνασθαι εὐλυτωθῆναι τὸ τίμημα. — D'une manière générale, quand le vendeur, qui doit restituer le prix, parait incapable de payer les sommes dues, on nomme un séquestre de l'immeuble acquis pour tout le temps qui semble nécessaire pour recueillir, du revenu du bien, le prix restituable et les impenses faites, Le plus souvent, on laisse l'immeuble entre les mains du vendeur, à la charge pour lui d'en recueillir les fruits et de désintéresser l'ancien acheteur, auquel on reconnait, au reste, un certain droit de contrôle, — Si le vendeur n'avait, pour vivre, que le revenu de ces biens, il en retiendrait ce qu'il faut pour subvenir à ses premières nécessités et à l'exploitation du champ, le reste seul passant à désintéresser l'acheteur (2 ?, ad finem).
les contrats conclus entre gens de condition égale. Il ne faudrail sans doute pas s'exagérer en fait la portée et les conséquences de ces dispositions. Les relations contractuelles ne sont pas bornées aux relations entre personnes appartenant strictement au même groupe ; les relations sont permises entre personnes appartenant à des classes sociales voisines : par exemple, entre les notables de la communauté et ceux qui viennent immédiatement après, scholaires et soldats ; entre les pauvres du village et ceux qui leur sont immédiatement supérieurs; entre les civils (πολιταί ἀστρατεύτοι) et les scholaires et les employés de bureaux (σεχρετιχοί), — Ce n'est pas lout; dans le cas de nécessité, pour atteindre certains résultats nécessaires à la vie sociale, on est prêt à se départir de la rigidité des principes. On admet, par exemple, comme parfaitement légitime qu'on se dépouille de son patrimoine pour payer une dette fiscale, pour doter une fille qui se marie avec le membre d'une autre communauté ; quand on n'a pas d'autre moyen de lui constituer une dot. Dans ces cas exceptionnels, on admet que le débiteur en détresse et le pére de la fille peuvent, nonobstant le droit de préférence des covillageois, se défaire de leur exploitation au profit des habitants des villages voisins faisant partie de la même métrocomie. Mais tout cela n'est pas le droit commun, c’est l'exception. Le droit commun c’est, pourrait-on dire, linsaisissabilité du foyer domestique pour les habitants des communautés de village; — leur droit de préemption sur les biens des covillageois vendus; — l'interdiction pour eux en principe de contracter avec plus puissants qu'eux; — enfin le droit de préférence qui leur appartient sur tous les biens des grands qui peuvent se trouver mis en vente sur le territoire
du village. Ξ
Ce dernier droit de préférence des covillageoiïs sur les biens du puissant, situés dans le territoire du village, me parait résulter de l'interdiction absolue, faite par la novelle de 947, à tous les puissants, quels qu'ils soient, d'acquérir à l'avenir dans la communauté de village. Mais il est besoin ici de quelques explications.
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Les biens que les puissants possèdent dans les communautés de village peuvent être de deux sortes. Ou bien c’est une exploitation parfaitement indépendante, sans lien aucun avec l’exploitalion des autres habitants du village ; ou ce bien se trouve étroitement rattaché à l’ensemble des immeubles qui appartiennent aux membres de la communauté de village. Notre novelle VI de 947 pose la distinction dans le passage suivant, $ 3 (p. 256) :
« Δυνατοῦ προσώπου πιπράσχοντος À ἄλλως ἐχποιουμένου συνεωράθη προτιμᾶσθα! τοὺς χωρίτας, ἐν οἷς εἶσιν αναχεχοινωμένοι, ἢ χωρὶς τῆς ἐχέινου νομῆς ἢ τῶν ὑδάτων ἢ τῶν ὀρέων οὐ δύνανται διοικεῖσθαι * ὑπὲρ de τοῦ ἀγοραστοῦ νοεῖται, ἵν᾽ ἐὰν θέλη τοῦτο μόνον παραχρατεῖν, τῶν de ἀναχεχοινωμένων ἐχστῆναι, ἔχη ἐξουσίαν * εἰδὲ ἐχ τοῦ ἐχποιουμένου χτήματος ἐστι τι χαὶ ἰδιοσύστατον ἢ τὸ ὅλον ἀνχγχάζονται ἀγοράσαι ἢ τοῦ ὅλου ἐξίστασθαι. »
Des biens vendus par le grand établi dans le village, les uns sont des biens « ἐν οἷς [les covillageois] εἶσιν αναχεχοινωμένοι », des biens sans la possession desquels ils ne peuvent conduire leur exploitation, comme les eaux, les pâturages des montagnes : χωρὶς τῆς ἐχέινου νομῆς ἢ τῶν ὑδάτων ἢ τῶν ὀρέων οὐ δύνονται διοικεῖσθαι ; ces choses, les habitants du village les possèdent en ἀναχοινωσις, en commun avec les grands. Les autres biens apparaissent dans le texte sous la désignation de ἰδιοσύστατον.
Relativement aux premiers, la novelle décide que les covillageois auront, à l'exclusion de tous autres, le droit de préférence. La possession de ces biens par un autre nuirait trop à la communauté. L'ensemble des biens de la communauté et les choses en question forment un tout unique.
De quelle nature est ce toul? à quel principe doit-il sa consistance? Les grands et la communauté sont-ils χοινῶνοι, pour mieux dire ἀναμεμιγμένοι, où simplement ὁδμοτελεῖς ? Dans un grand nombre de cas, ces biens, dans lesquels la communauté et le grand sont αναχεχοινωμένοι, semblent bien former un tout naturel. Il est d'autres cas où le rapport existant entre la communauté etle grand semble plutôt être un rapport εἰ δμοτελέια. Tel nous apparait le rapport dans le passage de la Peira, IX, 9, dont il faut rapprocher IX, 10 et XV, 10, qui tous les trois se rapportent à la même affaire.
J U J \ \ ’ ᾽ ᾿ Peira, IX, 9 : « ὅτι ὅτε δυνατοὶ δικάζονται περὶ χτημάτων ἀνχαχοινῴσεως
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Pour le puissant être en ἀναχοινώσις avec les χώριτα: c'est, on le voit ici, posséder des biens qui figurent sur le cadastre avec les tenures des autres villageois : « τὰ ἐν τῷ ἰσωχοδικῴ ἀναγρα-
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φόμενα. » Si ce texte ne paraissait pas assez probant, le t. XV, $ 10 de cette même Peira ne laisserait aucun doute. Le puissant en ἀναχοινώσις avec les χωρίται, c'est ici le monastère de Blachnas. Les choses possédées en communauté avec le couvent sont dites (1) : « τὰ ἐν τῇ ἀναχοινώσει τοῦ χωρίου ἐπιζητούμενα. » Les unes et les autres, les tenures du couvent et les tenures des χώριται, sont également portées dans 1 ἰσοχωδιχον τοῦ χωρίου. Dans cet ἰσοκωδιχον, il y ἃ une page pour chaque tenancier, et le monastère a la sienne comme les autres villageois au nom de son abbé (2). Tous les tenanciers portent le nom commun εἰ Ἰσοκωδίχαριοι. EL c'est d'après les indications de cet « isoxwätxov » que se règle la possession de chacun des parçonniers (3). Mais il faut ici faire une remarque importante. Le droit des puissants et le droit des χωρίται sur leurs biens respectifs, situés dans le village, semblent n'avoir ni la même nature, ni la même étendue. Le puissant possède par lui-même, en vertu de son droit propre; ce droit ne s'étend pas au-delà de sa possession, nettement indiquée et délimitée par l'isoxwëtxev, Le droit des χωρίται parait plutôt un droit collectif de la communauté entière, porlant sur l'ensemble des biens possédés par eux tous. En sorte que, tandis que le puissant prend pour lui seulement la quantité de terre correspondante aux δημόσια, qui lui sont attribués dans l'isoxwxov, les χωρίται ont tout ce qui reste, fussent-ils réduits à un seul (4).
(1) P. 46, in capile.
(3) « ἐτύπωσεν ὁ μάγιστρος ἵνα x τοῦ ὑποτεταγμένον zai τὴς αναχοινώσεως τοῦ χωρίου τὰ δημόσια διαιρεθῶσιν ἐχ τοῦ ἰσοχωδίχου... » Et encore, ce qui est la même chose: « εἰ δὲ οὐ δηνηθῃ [διὰ ἀποδειξεων ἐγγράφων ἢ ἀγράφων διαιρῆσα: τὸ ὀιχείον χτῆμα] ἀπο- Jan ἐξ ἀναδασμοῦ τοῦ ὄγου ὑποτεταγμένον τοῦ χωρίου τὴν προπήχουπταν αὐτῇ τῶν δημοσίων αὐτῆς γῆν.»
(4) IX, 10 ! « τὰ μεν οἰχεῖα ἀυτῶν δημόσια ἤγουν τὰ εν τῳ ἰσοχοδίχῳ ἀναγραφόμενα ἕχαστος γαμδάνει... τὰ λοιπὰ τῶν δημοσίων, εἰ χαὶ πολλὰ εἰσι χαὶ σχεδὸν εἷς περιλέλεπται πολίτης, ἐχεῖνος διχαιοῦται ἔχειν πάντα τὰ τῶν χωρίων ἐχστίχια δημοσία... »
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en αρνο νν;
Nous trouvons le principe nettement formulé dans la Peira, IX, 10, et nous en trouvons la pleine confirmation dans le titre XV, 10, du même recueil (1).
AUX « δημοσία ἐκ τοῦ ὑποτεταγμένου χαὶ τῆς ἁνάχὀινωσέως τοῦ χωρίου », possédés par un δυνάτος, les mêmes textes de la Peira, que nous venons de citer, opposent, eux aussi, l'autre catégorie
de biens possédés par les δυνάτοι dans l'intérieur du village,
dont parle la novelle de 947.
Ces biens, nos textes les appellent ἰδίοστατα. Nous voyons par le t. XV, 10 de la Peira, qu'on emploie des procédés tout à fait distincts pour délimiter les biens de l'une et l’autre catégorie. Pour les « δημοσία ἐν ἀναχοινώσει τοῦ χωρίου » possédés par les grands, on se sert, nous l’avons vu, pour en déterminer la contenance et en faire la délimitation, de 1 ἰσοκωδίχον, cle la matrice cadastrale du village où figurent les δημοσία, de tous les possesseurs, puissants et autres. Pour déterminer la contenance de l'iosturov de la μόνη et le délimiter, on a recours aux témoignages écrits ou non écrits et, sans doute, aux enquèles par tourbe (?).
Il arrive, au cours des âges, que ces deux catégories de biens de puissants viennent à se confondre. Notre texte vise précisément ce cas : « συνεχύθησαν of ὅροι, ἐπειδὴ À μονὴ καὶ ἰδίοστατον εἶ ε προνοιλίον χαὶ ἀνακοίνωσιν εἰς τὸ γωρίον τῶν ῥυαχίων... εὗρε γὰρ ἔχουσαν τὴν μονὴν δημόσιον χαὶ ἀπὸ μεταθέσεως ἑνουμένην εἰς τὸ ἰδίοστατον » (3).
On voit maintenant ce qu'il faut entendre par les choses « ἐν τῇ ἀναχοινώσει τοῦ χωρίου », les choses pour lesquéls les puissants sont parçonniers, et par les ἰδίοστατα.
Notre Constitution de 947 marque les droits de préférence
(1) Les ayants droit du monastère protestaient, en effet, contre l'application que le juge leur faisait du principe. Ils lui disaient : « δῖα τὶ ἀντοῖς ἐᾶς τὴν λοιπὴν πᾶσαν τοῦ χωρίον. xai οὐ παρέχεις αὐτοῖς τὰ οἰχεῖα δημόσια. » — Et le juge, s'en tenant toujours au principe, répond : « ἱνά ἐχείνοις τὰ οἰχεῖα διαιρεθῶσι Ênuootx χαὶ λάθωσι ταῦτα. Kai τὰ λοιπὰ χωριτιχὰ στοιχεῖα, εἴπερ χαὶ νήπιον μόνον πξρι λέλειπται ἐν τῷ χωρίῳ ἐχ τῶν πολιτῶν χ)ηρονομοῦν, λάθῃ πάντα χαὶ ἔχη ᾿ προτιμᾶται γὰρ τοῦτο ὑπερ πάντας τοὺ: δννατοὺς ἔχειν τὰ τῶν ἐξαλειφθέντων χωριτῶν δημοσία. »
(3) XV, 10 (p. 46).
des covillageois sur l'une et l’autre de ces deux classes de biens possédés par les puissants dans l’intérieur des villages (1). Le droit de préférence des χωρίται semble s'exercer sur l’une et l'autre calégorie ; mais il ne s'exerce pas, dans les deux cas, absolument de la même manière. Le passage, au reste, est assez obscur, et nous ne sommes pas sûrs de le bien comprendre.
S'agit-il d'un ἰδιόστατον xrmua, joint à des biens ἐν ἀναχοινώσει χωρίου ἢ — εἰ δὲ ἐκ τοῦ ἐχποιουμένου χτήματος ἐστι τι καὶ ἰδιοσύςτατον ; C'eStà-dire nous trouvons-nous en face d'une situation analogue à celle qui se trouve indiquée, Peira, XV, 10 : « ἐπειδὴ ἥ μονὴ χαὶ a) ἰδίοστατον εἶχε προνόμιον χαὶ D) ἀναχοίνωσιν εἷς τὸ χωρίον», OÙ nous voyons des δημόσια, dépendant de la commuuauté de village, et un ἰδιόστατον confondant leurs limites et cependant à un même propriélaire à des titres différents? Les χωρίται qui ont le droit de préférence doivent, pour user de leur droit, retenir le tont ou renoncer au tout. Ils ne peuvent pas revendiquer les « δημόσια ἐν ἀναχοινώσει » en laissant 1᾿ ἰδιόστατον au premier acheteur ou vice versa « ἤ τὸ ὅλον ἀναγχάζονται ἀγοράσαι ἢ τοῦ ὅλου ἐξιστασθαι. » Leur droit de relrait ne peut pas s'exercer sur une partie de la possession vendue, à part de l’autre.
Dans la seconde partie du passage cité, la novelle vise un autre cas : 1° « δυνατοῦ προσώπου πιπράσχοντος ἢ ἄλλως ἐχποιουμένου συνεωράθη προτιμᾶσθαι τοὺς χωρίτας ἐν οἷς εἰσιν ἀναχεχοινωμένοι, ἣ χωρὶς τῆς ἐχείνου vous ἢ τῶν ὑδάτων ἢ τῶν ὀρέων οὐ δύνανται διοιχεῖσθαι " — 2° brefs τοῦ ἀγοραστοῦ νοεῖται ἵν᾿ ἐὰν θέλη τοῦτο μόνον παραχρατεῖν, τῶν δὲ ἀναχεχοινωμένων ἐχστῆναν, ἔχη ἐξουσίαν. »
Volontiers, on croirait cette seconde partie du texte altéré et on serait tenté de proposer des corrections : au lieu Α᾽ ἀγοραστῆς, par exemple, un autre mot ayant la signification contraire de vendeur. Mais, somme loute, le texte peut s'interpréter [6] quel. — Il est question encore ici du droit @e retrait s'exercant sur le bien vendu par le puissant, alors que ce bien comprend, comme plus haut, une part en ἀναχοινώσει avec les χωρίται, cl'une part formant un χτήμα ἰδιόστατον. La première partie de notre passage formulait le principe, qu'en pareil cas, les γωρίται, s'ils veulent user de leur droit de retrait, sont
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tenus (ἀναγχάζονται) de racheter tout ensemble les choses, « ἐν ἀναχοινώσει τοῦ χωρίου », οἱ le « τὶ ἰδιοσύστατον. » Celle seconde, au contraire, envisage la silualion et l'intérêt du premier acheteur (ἀγοραστής), el lui reconnait la faculté, s'il lui plait, de retenir définitivement dans ses mains le « τὶ ἰδιοσύστατον » (1), à la condition d'abandonner les choses « ἐν ἀναχοινώσει τοῦ χωρίου » aux χωρίται, qui ont sur elles un indiscutable droit de retrait.
1 suit de là que si les χωρίται ont un droit de retrait certain sur les choses « ἐν οἷς εἰσιν ἀναχεχοινωμένο! », Ce droit n'existe donc plus que par la tolérance de l'acheteur, lorsqu'il s'agit d’un « τι ἰδιοσύστατον », d'un « χτήμα ἰδιόστατον. » L'acheteur peut forcer les χωρίται, voulant exercer leur droit de retrait sur les ἀναχεχοινωμένα, à prendre en même (emps le « χτήμα ἰδιόστατον », el, en revanche, il peut, s’il veut, ne leur céder que les ἀναχεχοινωμένα, se réservant pour lui le χτήμα ἰδιόστατον.
De droit de retrait des χωρίται sur les χτήμα ἰδιόστατον (1 puissant, en réalité, il n'en existe donc pas. 1] reste que la novelle de 947 interdit absolument, sous peine de nullité, à tout puissant toute acquisition dans les communautés de village.
Cette conclusion a son importance. Elle nous montre précisément la limite des privilèges exorbilants du droit commun, que la volonté réformatrice des empereurs de la première moitié du dixième siècle ἃ cru devoir accorder aux communaulés de village. Elles recoivent le droit de retrait sur les biens des puissants εν ἀναχαινώσει sans qu'il y ait réciprocité en faveur des derniers. Mais quant au χτήμα ἰδιόστατον, le puissant reste libre d’en disposer en faveur de qui il lui plait, entre toutes les personnes à qui la loi n'interdit pas les acquisitions dans les communautés.
Le règne de Nicéphore Phocas marque un moment d'arrêt ou plutôt de recul de la législation protectrice des communautés de village.
La Novelle de cet empereur de 967 (col. ΠΠ, nov. 20, p. 298) est certainement l'expression d'une réaction arislocratique el
(1) Ainsi je comprends les mots : ὑπὲρ δε τοῦ ἀγοραστοῦ.. eav θέλῃ τοῦτο μόνον παραχρατεῖν ... — Τοῦτο μόνον, c'est une cerlaine chose, et une chose ἰδιοσύστατον qui s'oppose aux choses « ἀναχεχοινωμένα. »
militaire, et témoigne de tout autres: idées sur le personnage du puissant que celles qu'en ont eues les cmpereurs précédents. Au lieu d'être considéré comme nécessairement oppresseur, il paraît, au nouveau législateur, avoir pour fonction sociale naturelle d’être pour les pauvres un appui et un soutien (1). Aussi la nouvelle législation tend-elle à restreindre le plus possible les privilèges des communautés et à rétablir à ce point de vue l'équilibre entre elles et les puissants. La prétention de Nicéphore est de se montrer impartial, à l'instar de Dieu également bien disposé pour toutes les classes de son peuple (2). Il conserve la législation antérieure, sauf sur les points où elle peut blesser les droits et les prétentions des puissants.
Un de ces points c'est le droit de retrait des χωρίται sur les biens des puissants ἐν ἀναχοίνωσει χωρίου, sans le droit réciproque des puissants sur 1 ᾿ἀνχχκοίνωσις χωρίου (3). Un des objels essentiels de la Novelle, c'est justement de supprimer ce droit de retrait des χωρίται sur les biens « ἐν ἀναχοίνωσει χωρίου» des puissants : ὥστε μὴ προτιμᾶσθαι τοὺς πένητας εἰς τὸ διαπωλούμενον χτήμα τοῦ δυνατοῦ, μήτε ἐξ ὁμοτελείας μήτε ἐξ ἀναχοινώσεως, χἄντε στρατιῶται χάντε πολιτιχὸι ἐφευρίσκονται (4), Le droit de retrait sur les ἰδιόστατα du puissant n'existe pas au profit des χωρίται, et Nicéphore Phocas supprime celui qui existe à leur profit sur les biens « εν ἀναχοίνωσει. » En même temps on relâche de la rigueur qu'on a mise avant à interdire aux puissants toute acquisition dans les communautés de village. Si les grands, tenant de leurs parents quelque immeuble dans l'intérieur d'un village, en profitent pour y acheler, au mépris des lois, quelque autre pelite chose (5) : σμικρά τινα χαὶ ὀλιγοστὰ τόπια, Où ils construisent ensuite
(2) Voir le préambule de la Novelle.
(4) Je ne m'occupe pas ici des mesures relatives aux biens des soldats. C'est un sujet qui, pour intéressant qu'il soit, ne rentre pas dans notre étude.
(9) La Novelle distingue suivant que le retrait provient ἐξ ὁμοτελείας On ἐξ ἀναχοινώσεως... Nous avors suffisamment défini, ce nous semble, ce qu'il faut entendre par les « biens ἐν ἀναχοίνώσει χωρίον », nous n'avons par conséquent
de grandes et luxueuses maisons, une autre Novelle de Phocas, de la même année 967, décide que les puissants ne seront point expulsés, malgré les dispositions formelles de la loi, des lieux qu'ils ont illégalement achetés, et qu'ils seront obligés seulement de payer le double du prix au vendeur, ou de lui céder une étendue de terre de même qualité d'une double contenance.
Mais le principe formulé dans la Novelle 20 de 967 (p. 298), qui lui donne son importance et sa signification, c'est le principe qu'à l'avenir les transactions ne sont permises qu'entre gens de même condition : entre puissants et puissants, entre militaires et civils du même rang social :
Τοὺς δυνατοὺς 2x δυνατῶν μόνον moueïolur τὰς ἐξωνήσεις βουλόμεθα, τοὺς δὲ στρατιώτας χαὶ πένητας ἐχ τῶν ὁμόιαν τάξιν λαχόντων αὐτοῖς * HAL ὥσπερ τούτους ἐχωλὔσαμεν τοῦ un ἐξωνεῖσθαι τὰ τῶν δυνατῶν, οὕτως πάλιν ἐχείνους ἀπείργοιμεν τοῦ μὴ ἐχ πενήτων τε χαὶ στρατιωτῶν ἀπορῶν ποιεῖσθαι τας ἐξωνήσεις, μηδὲ τὴν δμοτέλειαν À ἀναχοίνωσιν προβάλλεσθαι εἰς διχαιοσύνην.
La Novelle de Nicéphore marque la déroute des principes qui ont animé jusqu'alors la législation : l'avexowoo et ] ὁμοτέλεια, qui sont d'ordre exclusivement juridique, et le triomphe de principes nouveaux qui sont plutôt politiques, et qui procèdent de la pensée de maintenir rigoureusement distincts et sans mélange les patrimoines respectifs des différentes classes de la population. La politique a vaincu et est venue à bout des vieux principes juridiques si tenaces, qui vont trouver un dernier asile dans le droit de voisinage où viendront se fondre toutes les différences que nous avons rencontrées sur notre roule, et qui agira également entre tous et au profil de tous : riches et pauvres, laïques et ecclésiastiques (1).
C'est maintenant le lieu d'essayer de saisir la véritable nature del’ « ὅμας χωρίου », l' « ἁναχοίνωσις χωρίου », d'en envisager
pas à expliquer tout au long ce qu'il faut entendre par le retrait ἐξ ἀνάχοινωσεως. — Il y ἃ retrait ἐξ ὁμοτε)είας, semble-t-il, quand un puissant possède une lenure dans l'intérieur d'une ὑποτάγη située dans un χωρίον, et que les χωρίται, dépendants de cette même ὑποπαάγη, veulent exercer le droit de retrait, en qualité d'éuore)et:, sur le bien vendu du puissant δυότε)ης.
(1) Voir Tomassia et Brunceck, op. cit,
les manifestations, procédant de principes analogues ou voisins, pour en bien déterminer la place et le rôle.
A certains égards, les Lerres occupées par les χωρίται de l’ « ὅμας χωρίου » sont dans un rapport δ᾽ ἀναμίγη. 1, ᾿ ἀναχοίνωσις est ἁναμίγη. Le territoire qu’elles forment, au point de vue de l'exploitation économique semble être un tout naturel, une « universitas rerum cohærentium » dont les différentes parties ne peuvent exister l'une à part de l’autre. Nous avons plusieurs textes qui l'indiquent nettement. Je citerai, par exemple, la Constitution de 947 de Constantin Porphyrogénète (coll. IT, Nov. 6, 8 3, p. 256) où, à propos de biens « ἐν οἷς εἴσι αναχεχκοινωμένοι οἱ χωρίται », il est fait mention de choses sans la possession desquelles les χωρίται ne peuvent conduire leur exploitation, comme les eaux, les pâturages des montagnes : « ἢ yogis τῆς éxeivou vous ἢ τῶν ὑδάτων ἥ τῶν ὀρεων, où δύναντα! διοίχεισθαι ». EL encore Peira, XXXWVII. $ 2, qui vise le cas où il n'est pas possible de partager entre les ayants droit les montagnes et les pâlurages qui font difficulté et où la jouissance indivise s'impose (1).
Mais si l' « ἁἀναχοίνωσις χωρίου » tient de 1᾿ ἀναμίγη, elle tient aussi Τ᾽ « ὕποτεταγμενον », de 1” « ὁμοτελεία. » Nous avons vu par la constitution de Nicéphore de 967 (coll. III, Nov. 20, p. 297 et 298) qu'il arrive aux χωρίται de prétendre un droit de retrait sur des biens du puissant à titre d'éuoreke, en vertu d'un rapport α᾽ δμοτελεία “ τοὺς πένητας τὴν προτίμησιν δέχεσθαι εἰς τά τῶν δυνατῶν χτήματα, μὴ μόνον ἐξ ἀναχοινώσεως ἀλλὰ χαὶ ἐξ ὁμοτελείας... Le {1tre XXXVII, 8 2 de la Peira, montre, qu'à la rigueur, 1 δμάς χωρίου pourrait ne former qu'un seul ὑποτεταγμένον, et que le δημοσίον payé pour la jouissance des tenures ou pâlurages forme un tout que paient collectivement tous les membres de l'éuxs; puisque les immeubles tenus peuvent se partager « διχιρεῖσθαι διὰ ποσοῦ τοῦ δημοσίου. » D'autre part, la Peira, XV, 10, montre non seulement la possibilité du fait, mais sa réalité. On y voit (p. 46, 1. 26) L’ « avaxowwots τοῦ χωρίου» qualifiée « ὑποτεταγμένον », el les tenures de chaque habitant déterminées d'après sa quote-part dans le montant total de l'impôt :
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ἐτύπωσε ὃ μάγιστρος ἵνα Ex τοῦ ὑποτεταγμένου χαὶ τῆς ἀναχοινῴσεως τοῦ χωρίου τὰ δημόσια διαιρεθῶσιν ἐχ τοῦ ἰσοχωδίχου καὶ διήρησε ταῦτα... ἀπολάδη ἐξ ἀνχδασμοῦ τοῦ ὅλου ὑποτεταγμένου τοῦ χωρίου τὴν προσήκουσαν αὐτῇ τῶν δημοσίων αὐτῆς γῆν. Les habitants de l'ôuxs sont qualifiés τελεστὰι ; συντελεστὰι (1). 1] ne semble pas, d'autre part, que les puissants qui possèdent des δημόσια dans l'intérieur du village se distinguent à ce point de vue des autres συντέλεσται, les χωρίται, Ils figurent comme ces derniers dans le même ἰσοχωδίχον, ont, comme eux, dans la matrice, leur page ouverte, leur στίχος : comme les χωρίται, ils sont bien des συντελέσται. Sur un seul point, les grands se distinguent en ce qui touche la possession de leurs δημόσια dans la communauté du village des autres συντελέσται χωρίται : c'est que la part des συγχωρίται ne leur accroit pas à eux, mais bien aux autres membres de la communauté ; les membres proprement dits de la communauté, les πενήτες, ont sur les biens de leurs συγχωρίται un droit de préférence qui exclut tout droit des puissants, possesseurs de δημόσια, sur ces mêmes biens (2). Seuls les grands, possédant dans le territoire du village des biens à titre α᾽ « ἰδιόστατον χτήμα » (3), ne sauraient être dits συντελέσται et se réclamer de ᾿᾿δμοτέλεια. En revanche, il leur arrive sans doute d'invoquer, pour appuyer les prétentions téméraires qu'ils peuvent avoir sur les biens des συγχώριται, un rapport plus: vague qui serait celui de Ἰ᾽ ἀναχοίνωσις dont nous trouvons la mention dans la Novelle de Nicéphore Phocas, coll. III, Novelle 20, p. 297 et 298 çan. 967) (4), el qui témoigne que, bien ne payant pas d'impôt commun avec les autres συγχωρίται, ils se considèrent comme se trouvant cependant avec eux, par le seul effet de la situation de leurs biens dans le territoire du village, dans certains rapports difficiles à définir, à peine reconnus par la loi, mais ayant cependant, ea dépit de tout, une certaine consistance. — Qu'arriverait-il si dans une communauté de village les ouyyw-
(1) Novelle de Basile Bulgaroctone de 996, coll. HIT, 29, p. 310 : ὃς συνετέλει τοῖς ἑαυτοῦ συγχωρίταις.
ονομοῦν, Aaën πάντα καὶ ἔχῃ ᾿ προτιμᾶται γὰρ τοῦτο ὑπὲρ πάντας τοῦς δυνατοὺς ἔχειν τὰ τῶν ἐξαλΞιφθέντων χωριτῶν δημοσία.
(3) Peira, XV, 10, p. 45, 1. 33 et 35 οἱ p. 46, 1. 7, et Νον.. coll. 111, 6, p. 256, 1. 15 : εἰδε éx τοῦ ἐχποιουμένου χτήματος ἐστι xai ἰδιοσύστάτον ......
ρίται venaient à disparaître? Peut-être la logique des principes juridiques amènerait-elle à admettre que, qu’à défaut de ᾿συγχωρίται, les biens sans maitre accroitraient aux puissants ὅμοτελεῖς, et, à défaut de ceux-ci, aux puissants se trouvant avec les συγχωρίται dans un simple rapport εἰ ἀναχοινώσις, Mais les principes de la législation réformatrice du dixième siècle, — interdisant les acquisitions des grands dans les communautés de village, — écarteraient d'abord cette solution.
La notion de la communauté de village, de ce groupe dé συντελέσται payant chacun leur quote-part d'un impôt unique et ayant droit de préemption sur les biens les uns des autres, ne peut être parfaitement connue qu'à la condition de faire un retour sur la législation fiscale du Bas-Empire et un rappel des principes essentiels de celte législation.
Nous verrons comment la notion d'évautyn, d'universilas rerum, que nous avons trouvée jusqu'ici à la base de Lous les rapports de προτιμήσις, a été singulièrement modifiée, étendue, transportée du domaine de l’économie politique et du droit privé dans celui de la législation fiscale et de la politique ; comment elle ἃ pris l'aspect nouveau sous lequel elle se présente dans les communautés de village et dans le « patrimoine collectif des autres classes sociales à l’intérieur desquelles existe entre tous les membres, au bénéfice l’un de l'autre, un droit de προτιμήσις. D ;
Dans mon livre Démocratie et Régime fiscal (1), j'ai essayé de montrer dans la peræquatio la racine de 1᾿ ἐπιόολη justinienne, de 1᾿ ἐπιδολη ὁμοδούλων, Je demande la permission de renvoyer à ces pages (p. 142-179). Je résume ainsi ma doctrine à la page XIII de la table : « L'ensemble des domaines publics, silués dans un même territoire, semble former une même masse soumise à une redevance unique, dont le montant répond au nombre tolal des juga. Ces domaines « fundi patrimoniales, fundi patrimoniales in conditione propria conslituti, fundi patrimoniales privato jure salvo canone empti, etc., » se donnent en principe à l’adjudication. Il est naturel que le lot de chaque adjudicataire comprenne une
(1) Platon G., Le régime fiscal et la démocralie à Alhènes, à Rome el de nos jours. Paris, Giard et Brière, 1899, in-8° [KX-347, p. 151-152].
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même proportion de terres de différentes espèces. La peræqualio ἃ pour objet le maintien de cet équilibre, de cette proportion entre les différentes catégories de terre d'un même lot, d'un même possessio. Le peræquator, εξίσοτης vient, inspecle la possessio el en arrête la composition qu'il transcrit ensuite sur la matrice cadastrale. Sa sentence ἃ pour effet d'arrêter la composition de la possessio et de fixer les obligations du possessor. À partir de ce moment, les différentes
parties de la possessio restent solidairement tenues de la rede-
vance totale; et toute partie qui s'en détache est immédiatement comme ramenée de force au tout dont elle faisait primitivement partie. Une nouvelle peréqualion seule peut disloquer l'ensemble de ces fundi opimi el de ces fundi steriles. EL cet ensemble, c’est justement ce que les textes appellent una eademque substancia, un patrimonium (1), prétendant désigner par là un ensemble indivisible de biens ne formant qu'une même substance. C'est cetle una eademque substantia, attribuée par le peræœqualor au possessor, qui, à nolre avis, parait dans les textes relatifs à 1᾿ ἐπιδολη sous le nom de ἀγροὶ ὀμοδούλοι (9). Ce sont bien des champs liés ensemble, serfs ensemble, conservi, responsables solidairement de l'impôt. Ces champs conservi, celle substantia forme comme une universitas rerum, non plus de nature économique, mais de nalure fiscale. On comprend ce que nous voulions dire tout à l'heure, quand nous disions que la notion, en changeant de domaine, ἃ changé de nature. L'évæuryn est devenue d'un ordre particulier.
Nous avons dit que celle avautyn et l'ëméokn, qui en sort directement, semblent avoir apparu pour la premiére fois dans le domaine des fundi patrimoniales (3). Mais il semble que ces notions aient bien vite fait de déborder le cadre qui était primitivement le leur. Dès 415, en Egypte, nous trouvons 1᾿ ἐπιδολή fonctionnant à l'intérieur des vici juris publici entre les tenanciers ou possesseurs de ces villages : 1. 6, C. Th. ΧΙ,
(1) La loi 31, C. Th., De annona el tribultis, XI, 1 — 1. 10, C. J., ΧΙ, 58 (59), parle de biens « quæ ex iisdem bonis nequaquam esse monslrantur. »
(2) Notre conception des &ypot ὁμοδούλοι ne diffère pas sensiblement de celle de Monnier, Eludes «de droit byzantin, I. 1 ἐπιδολήν, paru dans la Nouvelle Revue historique du droit français οἱ étranger, t. XVI.
(3) G. Platon, Démocratie el régime fiscal, p. 155.
24. « Quicumque in ipsis vicis terrulas contra morem fertiles possederunt, pro rata possessionis suæ glebam inutilem et coulationem ejus et munera (ne) recussent (1). Chaque tenancier du village est considéré comme possesseur d'un ensemble indivisible de biens, les uns fertiles, les autres stériles ; et, comme les fundi patrimoniales adjugés aux conductores, les uns et les autres restent Loujours grevés tous ensemble de la redevance de la tenure considérée comme une possessio. Mais il semble qu'ici, plus que pour les διαχατοχα! Ales conductores, le total des redevances dues par les différents contribuables se présente plus nettement comme une redevance unique, une redevance collective dont tous les tenanciers sont solidairement responsables (2). « Le vicus est collectivement responsable du montant total de ses impositions. »
Mais dés lors, il n’y ἃ pas seulement que des fundi opimi et des fundi steriles, les fundi conservi, ôuoiouo proprement dits, qui soient indissolublement unis, et, pour ainsi dire, solidairement grevés de certaines redevances : il y a l'ensemble, le groupe des biens des personnes qui paient « ensemble, » qui sont plus ou moins solidairement responsables du paiement du montant total de leurs impôts, considérés comme formant un impôt collectif. Et ces biens, indépendants les uns des autres, considérés comme des substantiæ se suffisant à elles-mêmes, ne présentant que ceci de commun que leurs possesseurs paient tous en même temps : c'est précisément ce que les textes appellent des ἀγροὶ ὅμοχηνσοι, entre lesquels existe, tout comme pour les ἄγροι ouoouhor, 1᾿ ἑπιδολή.
Zachariä,etaveclui Monnier, n’ontdonc pastoutàfait tortlorsqu'ils définissent les ἅγροι δμοχήνσοι, l'un les biens-fonds portés au cens sans nom de propriétaire, par conséquent comme constituant un tout indivisible, un territoire commun (Gemeindeflur), les «biens des libres paysans d'un territoire payant collectivementl'impôtassis sur l’ensemble des terres et solidairement responsables : consortes contributarii (3); le second « l'ensemble des biens ruraux d'un territorium, et plus exactement
(1) Monnier, Etude sur ᾿᾿ἐπιδολή : Nouvelle Revue hislorique de droit, t. XVI, p. 135. — Platon, op. cil., p. 135.
(2) Platon, op. cit., p. 135.
(3) Zachariä, G. des gr. rm. Rechls, 3° édit., p. 229 et 236.
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d'un village autongme (χωρίον ἐλευθερικὸν), d'une métrocomie formant un tout, une unité fiscale et cadastrale; d'où pour les propriétaires l'obligation de payer l'impôt de celui d’entre eux qui ne payail point (1). » Et peut-être ne me suis-je pas élevé avec toute la circonspection voulue, en tout cas avec une suffisante précision, contre leurs paroles (2). Leur tort — et c'est là le fond de mes critiques, — c'est de ne pas avoir suffisamment distingué la notion εἰ ἄγρδι δμοδουλοί de celle
d'éporhé et aussi de celle d'éypov ὁμοκήνσοι, L'éuorehe est une
notion qui se rattache exclusivement au droil privé ou, pour mieux dire, l'éuorekeux est une propriété juridique qui ne touche que l'ordre de la possession dérivée. Ne peuvent être ὁμοτελεῖς que les tenanciers élablis sur les biens, sur la propriété d'autrui, que les tenanciers qui cultivent les ἄγρδι δμοδουλόι. 1, ὁμοδουλία, au contraire, louche l'ordre de la propriété. C'est le fait que différents biens sont entre les mains d'un même propriétaire, ou, si l'on aime mieux, d'un même conductor qui fait d'eux des ἄγροι δμοδούλοι. La notion de champs ὅμόχηνσοι est une notion qui se rattache plus encore que la notion αἰ δμοδούλια aux notions de droit public. Pour que les champs soient ὁμήκηνσοι, il faut qu'il y ait plusieurs possesseurs ou propriétaires (je ne dis pas des lenanciers), el que ces possesseurs en paient l'impôt en même temps au fisc. C'est ce que Zachariä me parait ne pas avoir suffisamment vu. — Quant à M. Monnier, je lui reproche d'avoir adopté l'opinion de Zachariä sans réserve, sans tenir compte que ce dernier rapproche l'une de l'autre et confond presque ces catégories de biens si distincts : les αἀγροι ὁμοκήνσοι el les ἄγροι ὁμοτελεῖς (3). Je lui reproche d'autre part, malgré une indication en sens contraire (4), d'avoir fait de celte notion αἰ ἄγροι ὁμόκηνσοι une
(1) Monnier, Etude sur ᾿᾿ἐπιδολή : Nouvelle Revue historique du droit français el étranger, t. XVI, p. 638 et 639.
(2) Platon, op. cit., p. 161-165.
(3) Monnier, Ibid., XVI, p. 642. « En des termes dont la netteté ne laisse rien à désirer, Zachariæ a montré que si les ὁμόδονλα sont lalo sensu des ὁμόxnvoæ, tous les ὁμοχήνσα ne sont pas des ὁμοδονλα. » « Employé par opposition au mot ὁμόδουλα, le mot épéxnvsa ἃ une signification plus étroite, il désigne les biens-fonds appartenant à divers propriétaires qui, sans étre ὁμόδουλα, sont portés dans un même cadastre, par exemple, dans un cadastre communal. »
(4) Monnier, op. cit., τ. XVI, p. 345 : « On doit entendre par ém60)à ὁμοχήνσων,
notion trop étroite, en s'exprimant de telle sorte qu’on ne saurait, d'après lui, l'appliquer qu'aux communautés de village.
Les ἄγροι δμοδούλοι et les ἄγροι ὁμοχήνσοι forment donc deux catégories bien distinctes de biens ; leur notion repose respectivement sur un principe très différent, et il est tout naturel que les textes distinguent rigoureusement entre l'éréoxn ὅμοχήνσων et 1᾿ ἐπιδολὴ ὁμοδουλων οἱ que l’adjectio, en principe, ne puisse avoir lieu d'une catégorie de biens à l’autre. La grande tentation du fisc sera justement, comme l'a montré Monnier (1), de prétendre faire l'adjectio de l’une à l’autre. L’epitome de l'édit de Zoticus, publié par Zachariä : Anecdota, p. 274, n’a pas d'autre sens. Je crois utile de le citer : Τινῶν μὲν ἀπὸ τῶν δμοχήνσων ἣ ζήτησις ἐπὶ τὰ ὁμόδουλα φέρεται καὶ δυτως ἐπάγεται τοῖς ταῦτα χεχτημένοις, τινὰ δὲ ἀρχὴν περὶ τῶν ὅμοδούλων λαμόάνει χαὶ φέρεται ἐπὶ τὰ ὁμόχηνσα, ὅπως ἄν εἰς τὸν τῶν δὁμοδούλων περιέλθη τροπον. Οἰχίαν, ὅ χαὶ ἦν DOD, οὐχ ἀπογραφεσθσι ουδὲ πολιτικὴν σιτησίν ἢ χἧπον οὐχ ἀπογεγραμμένον οὐδὲ ἄλλο παντελῶς οὐδέν ᾧ μήτι yeixov τέλος ἢ ψυχιχὸν προσγέρᾶπται * ὥστε μηδένα εὐλαδεῖσθαι ὑπὲρ δμοδούλων, ὁμοχήνσων ἐπιδολῆς ἐπὶ οἰκία ἤ ἄρτοις ἢ ἑτέρῳ τινὶ μὴ ἐγγεγραμμένῳ τῳ χήνσῳ : « La demande de certains [agents du fisc] va des ὅμοκήνσα aux ὅμόδουλα el ainsi les premiers sont imposés aux seconds; tantôt, au contraire, la demande ἃ son principe dans les ὅμόδουλα qui sont imposés aux ὅμοχήνσα, de manière que ces derniers deviennent comme des ὁμόδουλα. Quant à la maison, c'est-à-dire la domus, elle n’est pas recensée, pas plus que [65 annonæ civiles ou le jardin non figurant au cadastre (κῆπον οὐχ ἀπογεγραμμένον) ou toute chose non soumise à l'émpositio terrena ou à l'impositio ani-
l’adjectio ayant pour objet les biens ruraux compris dans un cadastre communal et non pas seulement les biens appartenant à des curiales. » — La mention que fait ici M. Monnier des biens appartenant aux curiales me parait brouiller la netteté de sa notion. De même, je le trouve sévère pour Loyseau (p. 640-641), qui me parait avoir touché la vérité de bien près dans ce passage : « Qui est en effet restreindre le mot ὀμόχηνσος à une signification fort convenable, pour signifier ceux qui tiennent des terres non seulement de la même baïllée, mais encore quæ simul in censum referebantur, c'est-à-dire qui avaient coutume d'être écrites ensemble sons même nom et en un seul article au papier censier. » En parlant ainsi, Loyseau laisse au mot ὁμοχήνσος toute son élasticité de sens et en permet l'emploi pour des rapports plus étendus et plus läches que ne sont ceux qui peuvent exister entre les membres des communautés de village, Et en cela, Loyseau ἃ raison contre MM. Monnier et Zachariä, | (1) Op. cit. Ibidem, t. XVI, p. 347 et suiv.
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malium (yeixoy τέλος ἤ ψυχικὸν) en sorte qu'il n’y ἃ pas à se préoccuper (ἰἐπιδολὴ ὁμοδούλων ou (ἰ᾿ἐπιδολὴ δμοχήνσων en ce qui concerne les panes civiles ou loute autre chose ne figurant pas au cens (1). »
L'Allelenguon, cette invention fiscale de Nicéphore Genicus (802-811), qui figure au premier rang parmi les mesures tyranniques qui ont rendu odieux aux historiens byzantins le nom de cet empereur, n’est, comme l'a très bien vu Monnier (2), que le triomphe de ces vieilles prétentions des agents les plus cupides du fisc et la suppression de la barrière qui s'élait maintenue tant bien que mal jusqu'alors entre les διόχηνα el les ὁμόδουλα. On ne distingue plus, comme le voulait déjà la fiscalité byzantine du temps de Zoticus, entre les ὅμόδουλα et les ὁμόκηνσα. Les propriétaires des ὅμόδουλα étaient déclarés solidaires du paiement des impôts des propriétaires des δμόκηνσα : δευτέραν σὺν ταύτη χάχωσιν συνέταξε στρατέυεσθαι πτωχοὺς χαὶ ἐξοπλιζεσθαι παρὰ τῶν δμιοχώρων παρεχόντων χαὶ ἀνὰ τή νομίσματα τῷ δημοσίῳ χαὶ ἀλλελεγγύως τὰ δημόσια, dit Théophane, édit. Par., p. 411. -- Zonaras, XV, 4, P., II, 123. Dind , ΠῚ, 371, porte : τὰ τῶν ἀπόρων τέλη τοὺς εὔπορουντας εἰσπραττεσθαι.
Que par ces δμοχώροι du texte de Théophane il faille bien entendre, comme le veut Monnier (3), les propriétaires αἰ ὁμόδουλα, cela résulte de tout ce que nous venons de dire ; et, s'il était besoin, de ce fait encore que la mesure fiscale de Nicéphore semble avoir été reprise par Basile Bulgaroctone dans sa réforme à laquelle on donne le nom d'allelenguon,
(1) Ainsi je comprends le texte et le rétablis, — Zachariæ le lit comme il suit : χαὶ φέρεται ἐπὶ τὰ ὁμόχηνσα. Ὅπως ἄν εἰς τὸν τῶν ὁμοδούλων περιέλθῃ τρόπον, οἰχίαν, ὅ καὶ ἦν DOD, ôux ἀπογράφεσθαι οὐδὲ πολιτιχὴν σίτησιν, À χῆπον οὐχ ἀπογεγραμμένον οὐδὲ ἄλλο παντελῶς οὐδὲν, ᾧ μήτι γεῖχον τέλος ἢ ψυχιχὸν προσγέγραπται. Ὥστε μηδένα εὐλαδεῖσθαι ὑπὲρ ὁμοδούλων ἢ ὁμοχήνσων ἕπιδο)ῆς ἐπι οἰχίν ἢ ἄρτοις ἢ ἑτέρῳ τινὶ μὴ ἐγγεγραμμένῳ τῷ χήνσῳ. — La lecture de Monnier (p. 350) ne me parait pas assez simple.
(2) Op. cit. Ibid., t. XIX, p. 237-240. — « L'ancienne barrière qu'on avait eu tant de peine à établir et à maintenir, dit-il, p. 237, entre les ὁμόδουλα et les ὁμόχηνσα tombe avec fracas. » — P. 239 : «1, ἐπιδολὴ, sous Nicéphore, s'est transformée : elle change de non et s'appelle l'Allelenguon; on n'y distingue plus entre les ὁμόδουλα et les ὁμόχηνσα, entre les biens des puissants et les biens des humbles ; il suffit que les prædia soient voisins », et il ajoute que l'ext602À ainsi transformée s'applique aux prædia urbana comme aux prædia ruslica.
(3) ΟΡ. cit. Ibidem, t. XIX, p. 237.
et que Cédrène (1) définit en disant qu’elle consiste à faire payer l'impôt des pauvres par les puissants, παρὰ τῶν δυνατῶν. Mais les puissants ne peuvent être que les propriétaires de ἄγροι ὅμόδουλοι. Et ces propriétaires d'éusäoua, ainsi déclarés solidaires du paiement de l'impôt des πτωχοὶ, ne peuvent étre, comme le déduit encore fort bien M. Monnier, que les propriétaires d'éypor δμιόδουλοι voisins, δυμόχωροι (2), les propriétaires α᾽ ὁμόδουλοι qui habitent le même district : χώρα (3).
C’est ainsi qu'au cours du temps la notion de l'unité fiscale, de l'universitas rerum artificielle due à l'action de la fiscalité, semble donc s'écarter de plus en plus de celle de l'unité naturelle, de l'universitas rerum introduite par la force des choses et les besoins de l’économie rurale dans le domaine du droit, et dont nous avons pu suivre le développement et les effets
(1) Cédrène, Hist, comp., p. 706, B. II, 456. Cf. Zonaras, XVII, 8, p. 224; Dind”,1V, 119.
(2) Monnier, op. cit. Ibidem, t. XIX, p. 235.
(3) Je me permettrai de remarquer ici que M. Monnier (p. 240 in capile et 238), à mon sens, a trop vite fait de ne plus admettre, aussitôt après la réforme de Nicéphore Genicus, la distinction entre les ὁμόδουλα et les ὁμόχηνσα, et de ne plus voir partout que des champs voisins. En réalité, la distinction subsiste toujours et la χαχωσις consiste justement en ce que les ἄγροι ὁμόδουλοι 6p6ywpot, en tant que tels, sont chargés des impôts des ὁμόχηνσοι de leurs districts. — La notion de voisinage finit par dominer, mais c’est plus tard : nous avons vu dans le texte que l’allelenguon de Basile Bulgaroctone consiste précisément, d’après l'historien Cédrène, à faiie payer l'impôt des pauvres παρὰ τῶν δυνατῶν. — M. Monnier veut en même temps que la transformation de ᾿᾿ἐπιδολή, qu'est l’allelenguon, et la disparition de la distinction des ὅὁμόδουλα et des ὁμόχηνσα n'aient pu être possibles qu'autant que les prædia urbana, dans l'intervalle du sixième au dixième siècle, ont été soumis à un impôt de répartition analogue à l'impôt foncier (p. 238) et ont cessé de payer une taxe spéciale : Ἰ᾿ ἀέριχον. « Sans impôt de répartition, point de solidarité fiscale, dit-il, point d’émuéo) ». Il admet, qu’en fait, au neuvième siècle et depuis les Iconoclastes, «on demande l'impôt foncier aux propriétaires de maisons. » Et dans sa pensée, sans qu'il le dise expressément, une preuve de cette extension de l'impôt foncier aux prædia urbana, c’est justement la transformation, sous Nicéphore, de l’éré6okn en allelenguon. Sans discuter à fond la théorie de M. Monnier, qui ne touche pas l'objet de cette étude, je remarque que son prétendu principe « que sans impôt de répartition, pas de solidarité fiscale », est plus que douteux. D'autre part, la transformation de 1 ἐπιόολη en allelenguon est parfaitement possible, alors même que les prædia urbana ne payeraient pas l'impôt foncier, puisque, sous Anastase déjà, nous voyons la question nettement posée par les agents du fisc, alors que les prædia urbana sûrement ne payent pas l'impôt foncier; et il s’en faut de très peu que ces prétentions n'aboutissent.
dans les trois ou quatre premiers degrés de la προτιμήσις, que nous avons éludiés.
Avec l'éuorekéx, nous l'avons dit, nous sommes à peine sortis, si nous en sommes sortis, du droit privé et des nécessités de l'exploitation agricole ; — avec les ἁναχοίνωσεις où communautés de villages libres, nous avons fait un pas de plus dans le domaine des créations artificielles du droit fiscal. Et c'est ici seulement, mais seulement ici — et c'est là un des résultats de ce travail que je voudrais mettre en évidence, — c'esticiseulement qu'apparait celte étroile union, qu'on déclare à tort essentielle, de 1᾿ ἐπιδολή et de la Προτίμησις, Ici en effet, au fond, on peut soutenir que c'est parce qu'il y a ἐπιβολή, qu'il y a προτίμησις ; encore ne faut-il pas perdre de vue que le village peut être considéré et apparait parfois dans les textes comme un groupe naturel que l'Elat n'a pas créé, dont les buts d'exploitation rurale, communs à tous les membres du groupe, maintiennent parfois l'unilé en dehors de toute action fiscale (1).
Cela est vrai encore au moins autant, sinon plus, pour luna eademque substantia, création du peræquator, dont le concept se rapproche par ses effets de celui de l'universitas naturelle, mais qui doit évidemment son apparition et son maintien à l'action fiscale de l'Etat.
Mais c'est surtout dans les cercles supérieurs, dans les unités cadastrales plus artificielles encore, comme par exemple le groupe fiscal des champs ὁμόδουλο: οἱ ὁμόχηνσοί que réunit, dans une même solidarité, l'institution nouvelle de l'allenlequon, c'est dans ces cercles que le principe de l’étroite dépendance de la προτίμησις et de 1᾿ ἐπιθολή fait sentir toute son action.
Nous avons eu plus haut occasion de dire, et nous avons tenté de démontrer dans notre livre Démocratie et régime fiscal (p. 170-175 et 185-186), que l'esprit qui ἃ secrètement animé le droit public du Bas-Empire et des empereurs du dixième siècle a été celui de partager la population de l'Empire en autant de classes héréditaires qu'il y ἃ de grandes fonc-
(1) L'action fiscale fait défaut, nous l'avons vu, dans le cas de possession α᾽ἰδιόστατα par un puissant. Ces ἰδιόστατα, bien que tout à fait à part des biens des membres de la communauté de village, ne laissent pas néanmoins de faire partie d’une certaine façon du territoire du village, de se rattacher jusqu'à un certain économiquement à cette communauté.
tions à remplir, d’assigner à chaque classe une partie du capital fiscal en rapport avec l'importance de ses fonctions, et de frapper chacune de ces fractions du capital fiscal d'affectation définitive au service de la fonction. Mais alors, dans chaque groupe, chaque membre du groupe est solidairement responsable avec les autres de l'accomplissement de la fonction. Ils sont tous, au sens large du mot, συντέλεσται, contributarii participes possidendi, et en même temps socii in functionibus (1). Et de même que tout à l'heure les ὅμοκήνσοι, les membres des communautés de villages libres étaient pris dans un double réseau d'obligations et de droits qui s'appellent l’éréorf et la προτίμησις ; de même — et à plus forte raison — les membres de ces groupes encore plus artificiels de socii in functionibus, en même temps participes possidendi, ont-ils les uns vis-à-vis des autres l'obligation de l'éxéoin et le droit de la προτίμησις. Et celaest vrai de tous les groupes. La προτίμησις, ici, tout comine ]᾿ ἐπιδολή, ἃ son principe dans la συντέλέια, une notion qui se rattache, si l’on veut, à celle des ἀγροι ὁμοχήνσοι, mais qui la dépasse et la relègue, quand elle se trouve en conflit avec elle, au second plan.
Nous l'avons vu au cours de cette étude, — et il nous faut rappeler ici ce résultat — : à mesure que se réalise l'organisation fiscale dont nous venons de tracer le schéma, ce sont les principes les plus anciens, ceux qui viennent directement du plus vieux droit privé, qui cèdent aux principes du droit politique et fiscal nouveau de l'Empire. L'histoire des rapports des grands et des communautés de village nous ont fait assister à cette lutte. Nous avons trouvé au début, dans la Novelle de Romain le Vieux de 927, les Grands installés dans la communauté de village et admis, dans ce cas, à y faire des acquisitions. Α la fin, dans la Novelle de Nicéphore de 967, la προτίμησις que j'appellerai de droit privé, celle qui procède de l'évauiyn où χοινώνια et de l'évaxowwox, est définitivement vaincue. Les principes de l'ivuxowwats et même de Ἰ᾿ ὀμοτέλεια, sont, sur ce point, formellement abolis. C'est la προτιμησις fiscale qui triomphe; c'est le principe que les biens ne peuvent pas sortir du cercle politique où ils sont une première fois entrés
(1) Platon, op. cit., p. x1v et 171.
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Mmilive: Nov. de Nicéphore, coll. III, 20,3 1, τοὺς δυνατοὺς ἔκ δυνατῶν μόνον ποιεῖσθαι τὰς ἐξωνήσεις βουλόμεθα, τοὺς de στρατιώτας χαὶ πένητας 2x τῶν τὴν ὁμοίαν τάξιν λαχόντων αὐτοῖς.
Cette règle ne souffre qu'une exception qui est une confirmation de la règle : c'est que les différents groupes de contribuables, de συντελεστάι, les différentes classes sociales sont responsables, à défaut les uns des autres, de l’accomplissement de la charge qui leur incombe ; et qu'ainsi d'une manière générale, les membres de tous ces groupes sont συντελεστάιει entre eux (1). Nous en avons un remarquable exemple dans la Novelle de Constantin Porphyrogénète, de fundis militaribus, dont la date se place entre 945 et 959 (coll. III, Nov. 8. ὃ ὃ, p. 265) : ἀναργύρως τοῦς ἀγοραστὰς τῶν στρατιωτιχῶν ἐξωθεῖσθα!: .... συγγενῶν de οὐχ ὑπόντων, À τῶν ἀπὸ νόμου χαλουμένων ἀγμιστῶν, τοῦς συνδότας καὶ συνχίχμους ἀυτῶν ἀχούεσθαι προσερ ομένουσ - τούτων δὲ ὀυχ ὄντων, τοὺς συντελεστὰς ἀπορωτέρους στρατίωτας, ἵν᾿ ἐξ ἐχ éxeuvov ἀυτοὶ τὸ ἐνδέον τῆς ἀπορίας ἀνασώζοντες ἐποιχοδομηθεῖεν πρὸς ἰσχὺν ἱκανότητος * à δὲ χαὶ οὗτοι οὐχ εἶεν, ἀνάγκη καὶ τοὺς πολιτικοὺς συντελεστὰς εἰσαχούεσθαι πρὸς τὸ μὴ διαπίπτειν τὸν ἐχ τοῦ χήνσου φόρον.
D'après ce texte, les acheteurs de biens de soldats doivent être expulses de leurs acquisitions, et les biens reviennent successivement aux parents, aux alliés du vendeur reconnus par la loi; puis, à défaut de ceux-ci, aux συνδόται, aux συναίχμοι ; après ceux-là, aux soldats pauvres parmi ceux qui sont
συντελεςτάι : « συντελεστά: ἀπορώτεροι στρατιώται » (2) : On rélablit ainsi,
(1) Platon, Démocratie, Χιν et 171-175.
(2) συνδόται; συναίχμοι; στρατίωται συντέλεσται, tous termes difficiles à expliquer. En ce qui concerne les συνδόται d’abord Cujas dit très bien Opera, éd. de Naples, t. II, p. 1182, De feudis, I : συνδόται « id est consortles, quibus simul nomine militiæ prædia adsignata sunt », ceux qui à eux tous doivent le service complet du fief; συνδὸται, parce qu'ils paient ensemble chacun leur quote-part de l'équivalent du service du fief, proportionnellement à la part qu'ils détiennent de cefief. Nov. de Constantin, coll. III, 8,21 (p. 369) : χαὶ χατὰ ἀναλογίαν τοῦ xépôous τῆς χληρονομίας ἕπεσθαι ὁριζόμεθα χαὶ τὸ βάρος τῆς συντελείας. — Les συναίχμοι semblent être ceux qui à eux tous assurent le service d'une lance; comme autrefois en France, sous les Valois, par exemple, on était plusieurs à représenter une lance. — Que faut-il entendre par les soldats συντελεσται ? Sans doute les soldats d’un même territoire? Mais quel territoire ? le groupe fiscal primitif. Ce pourrait aussi bien être le village : coil. III, Nov. 16 (p. ?85). Ἐὰν τις στρατιώτης παρ᾽ ἑτέρου στρατιώτου στρατιωτιχόν ÉÉWYNGATO τόπιον. — À propos des non militaires qui sont appelés à défaut de στρατιώται συντέλεσται et des mots « δια το μὴ διαπίπτειν τὸν ἐχ τοῦ χήνσον φόρον, » Cujas explique encore : « id est ne
dans son ancienne force, la communauté que forment les soldats συντελεστάι, Enfin, si cette dernière catégorie de retrayants fait défaut, les biens vendus reviennent aux civils, obligés de répondre, à défaut de tous autres, des charges qui grèvent ces biens. Le principe qui domine tout, c'est que les charges du fisc ne peuvent jamais souffrir d'interruption : πρὸς τὸ μὴ διαπίπτειν τὸν ex τοῦ xnvoou φόρον. D'une facon ou de l'autre, il faut qu'elles soient remplies, si ce n'est par l'un, par l'autre. Si les militaires font défaut, les civils prendront sur eux la charge ; et, de ce point de vue, ces derniers peuvent étre dits συντελεστά, des soldats qu'ils peuvent ètre appelés à remplacer sur les registres du cens.
Une dernière observation, par laquelle nous clorons la série de celles que nous venons de soumettre au public savant, aura pour objet les rapports du patrocinium ou προστασία dont il est question dans certains titres des Codes Théodosien et Justinien, et de la προτιμήσις. Dans plusieurs novelles
census fisco depereat; ex quo intelligimus hujus generis militaria prædia obnoxia esse oneribus militiæ, vel si refugiat possessor militiam, censui certo, id est banno et heribanno, et possideri ea posse tam a paganis quam a militibus. » En voyant dans la στρατέια, la mililia, le droit qui en dispense, Cujas en fait un census, « τὸν ἐχ τοῦ χήνσου φορον », une charge fiscale d'espèce particulière que les pagani peuvent à la rigueur payer aussi bien que les militaires. La seule différence entre cette charge fiscale et les autres c'est que l'obligé est ici un soldat de profession, unindividu,semble-t-il, personnellement obligé, dont l'obligation n’a laissé d'autre trace que ce droit à payer. Il y a là certainement un droit singulier qu'ilfaudrait examiner de très près. — (Cf. surtoutes cesquestions, Waitz, deutsche Verfassungsgeschichte, 35 édit., t.1V,p. 557-560 et 623). — On aurait une situation sensiblement analogue à celle dont témoigne ce texte du Polypt. Fossat., chap. VI, p. 284 : « Solvunt vestiti mansi heribannum 91) sol. » — Par là s'explique qu’on puisse dire des στρατιώται οἱ des πολιτιχόι OU ἀστρατευτοι qu'ils sont συντελεστάι. Ils paient, en effet, ensemble, la même redevance, mais à un titre différent, les uns en vertu d’une obligation personnelle, les autres ob rem. — On pourrait encore voir dans le « τὸν ἐχ χήνσον φόρον » l'impôt foncier, la capilalio terrena que paieraient les biens des soldats, et on invoquerait le C. J., X, 55. « De jure fisci : qui impleverunt militiam et advocationem... fiscalia tamen præbeant. Cf. Cujas, opera, édit. de Naples, t. II, p. 760 et 981 B, Kubn,
®% Die Slädtische unu bürgerliche Verfassung des rômischen Reichs. Leipzig, 1864, I, p. 146. Mais la Novelle ne parait pas connaitre, comme il faudrait l’admettre, l'existence sur les biens militaires de deux sortes de charges. Elle parle, p. 262, Z a, de « τὸ βάρος τῆς συντελεῖας », qui grève le bien (bien exclusivement militaire), à supporter par tous les héritiers, et cette charge paraît bien la même que le « « τὸν èx χηνσον φύρον » qu'il s'agit pour le fisc de ne pas laisser dépérir (p. 265) et que les copossesseurs d'une même mililia paient ensemble.
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relatives à la προτιμήσις, il est expressément défendu aux puissants de s'introduire dans les communautés de village, sous prétexte de προστασία. La novelle de 922 de Romain le Vieux (coll. III, nov. 2, $ 2, p. 240), par exemple, s'exprime ainsi : Τοῖς δὲ δυνατοῖς ἀπαγορεύομεν τοῦ λοιποῦ νιδθεσίας τρόπῳ, ἢ δωρεᾶς ἁπλῆς ἢ θανάτου αἰτίκ ἢ ἐχ διαθήχης À χατὰ μόνην χρῆσιν ἢ ὡς ἐπι προστασία καὶ συνδρομῇ λαμόανειν τὶ παρὰ τῶν εὐτελεστέρων, ἐι un ἄρα συγγενεῖς αὐτῶν εἶεν. » Elle vient d'interdire précédemment les
acquisitions des grands dans les villages à litre onéreux :
par achat, emphyléose, conductio (ἐι βουληθεῖεν ἐχποιῆσαι τὰ ἴδια χατὰ πρᾶσιν # ἐμφύτευσιν ἢ μίσθωσιν) ; elle continue en interdisant les acquisitions à titre gratuit, et, parmi ces derniers modes d'acquisition, elle mentionne, — à côté de la donation, des dispositions testamentaires, de l'adoption ou adrogalion transportant à l'adoptant la propriété des biens de l'adopté ou de l'adrogé, de la donation du simple usufruit, — l'acquisition faite ὡς ἐπί τινι προστασίᾳ καὶ συνδρομῇ; et décide qu'il y a lieu également, dans ce dernier cas, à l'exercice du droit de retrait de la part des membres de la communauté de village.
Quel est ce mode d’aliénation particulière ὡς ἐπὶ τινι προστασίᾳ χαὶ συνδρομὴ ? C'est ce que nous voudrions rechercher.
Προστασία se traduit par le mot patrocinium. La προστασία de la novelle byzantine semble bien être, tout au moins à en juger par le terme qui la désigne, le patrocinium des Codes Théodosien et Justinien. Qu'est-ce, au juste, que ce patrocinium du Bas-Empire? est-il bien resté dans l'Empire byzantin ce qu'il est au Bas-Empire ?
M. Monnier, le dernier qui se soil occupé de la question avec quelque élendue dans sa belle étude sur la constitution ἕχατερῳ (1), veut que le patrocinium du Bas-Empire dérive de l'ancienne clientèle. Il voit une marque très assurée de celte relation dans ces mots de Servius : « Clientes quos nunc susceplos vocamus. » Le susceptus est celui qui se réfugie dans le patiocinium et dont le puissant accepte la foi. » On sait combien longtemps et par quels efforts désespérés le Bas-Empire a lutté contre le patrocinium des puissants.
(1) Méditation sur la Constitution éxategw et le Jus pœnilendi. Paris, 1900, p. 69.
M. Monnier a résumé cette histoire dans de belles et fortes pages de son étude (1). Nous y renvoyons le lecteur désireux de prendre connaissance des moyens qui furent tentés pour arriver à la suppression de cette pratique toujours proscrite et toujours renaissante, rendue nécessaire par l'état de profonde anarchie où est tombé l'Empire. L'institution, se présente sous deux aspects, suivant qu'on se place pour l’envisager du côté du patron ou du côté du protégé. Envisagé du côté du protecteur, le patrocinium peut el doit se définir une entreprise intéressée de protection des membres des classes inférieures et principalement de la population rurale, tentée par les potentiores, les classes puissantes, riches et privilégiées du pays. C'est ce que marquent certaines expressions étranges qu'on ne comprend que si on se place à ce point de vue : les mots « ἐνεργολάδειν », « εργολαύειν », qu'on lrouve employés plusieurs fois pour désigner ces rapports de patrocinium et qui montrent le polentior comme un véritable entrepreneur de protection.
D'abord, dans la novelle de Justinien 17, chap. XIII (édit. Zachariä, 21, année 535). | « ΠΡροστασίας δὲ ἀδίκους, ἃς μανθάνομεν ἐν ταῖς ἡμετέραις ἐπαρχίαις γένεσθαι, πᾶσι μετελεύση τρόποις, οὐ συγχωρῶν ὀυδένι τοὺς ἑτέρων βίους ἐργολαόεῖν, — οὐχ οἰκεῖουν ἑχυτῳ χωρία τὰ μηδαυόθεν ἀυτῳ προσήχοντα, --- οὖχκ εἰς τὴν ἑτέρων βλάδην ἐπαγγέλλεσθαι προστασίαν — οὐχ ὅπως ἄν ἀποστεροῖεν τὸ δημόσιον τὴν ἕαυτων ἰσχὺν ἀντιτάττειν. — ἀλλὰ μηδὲ ἔστω σοὶ φροντὶς, ὁποίας ἄν εἶεν οἵ τἄυτα πράττοντες δεσποτείας... » Je cite la traduction que la Vulgate donne de la première phrase, parce qu’elle ἃ une valeur historique : « Nemini permittens ut aliorum bona patrocinio suo defendenda redimat (2). » | Nous trouvons le même mot éveyéhaéew employé à deux endroits différents dans la novelle de Tibère de divinis domibus (3) :
= "p= ἷ , , # = / \ Prœm. : « Τῶν φέρεσθαι δυναμένων πραγμάτων, ἐστι ὅπη χτήσεως XAL γη-
(1) Chap. VII, VIII et IX.
(2) Hombergk traduit : « Non sinens illi aliorum vitas in se suscipere.. neque sit tibi cura, cujuslibet sint hæc agentes dominii.. » — Deux autres phrases présentant quelque difficulté sont respectivement traduites : « Vel patrocinium in aliorum damnum promittat vel quo fiscum defraudet potentiam suam Oopponat; neque cures sub cujus dominio sint qui hæc agunt. »
(3) Zachariä, coll. I, 12, prœm., p. 25, et 2 4 (p. 38).
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EN DROIT BYZANTIN. 139 διών χαὶ γεωργῶν ἀφαιρέσεις ὀδυρομένων. Τῷ δὲ ἐνεργολαδεῖσθαι παρ᾽ αὐτῶν προστἀσίαν ἄλογον τοῖς ἀλλοτριοις χωρίοις τε χαὶ ἀγροῖς ἀπονεμόντων, --- σανίδαςτε βασιλικὰς ἢ σήμαντρα ἐπιτιθέντων, καὶ ἁπλῶς εἰπεῖν. τὰ μὴ προσήχοντα οἰχειουμένων... (1). »
$ 4 : « .… Αλλ᾽ οὐδ᾽ ἐνοίκους τῶν ταῖς βασιλικαῖς οἰκείαις προσηχόντων oixnμάτων, οὐδὲ γεωργοὺς ἀλλοτριόυς ἢ ἕτερον τινα τῶν πάντων --- ἐνεργολαδεῖν τοὺς τῶν θειῶν οἴκων προεστῶτας, χαὶ προστασίαν ἀυτοῖς ἀπονέμειν ἢ τὸ λεγόμενον πατρπνίκιον ἀπὸ χωρίων τινῶν ἐλευθερικῶν ἢ ἐξαχτωριχῶν ἢ βουλευτιχῶν ἢ ἑτέροις ὅλως προσηκόντων λαμῥάνειν, ἀποστῆναι de τουτῶν ἁπάντων. »
Deux fois donc, dans la novelle 17 de Justinien, chap. XIV, et dans celle de Tibère, c. 4, nous avons l'expression « ἕνεργολαῤεῖν τοὺς ἑτέρων βίους » ... « ἐνοιχους » … « yewpyous ἤ ἑτέρον τινα ἑνεργολαθεῖν. » — Un troisième passage (nov. de Tibère : præm.) nous la donne sous sa forme passive : « ἐνεργολαδεῖσθαι ... παρ᾽ αὐτῶν προστασίαν ἄλογον ... ἀπονεμόντων. » Les mots latins qui semblent devoir la rendre le mieux seraient les mots « conducere », « redimere », prendre à l'entreprise, à forfait, se charger à forfait de tel ou tel personnage. Le ὃ 4 de la novelle de Tibéère précise l'expression en faisant suivre évepyohaéei des mots : τοὺς ἑτέρων βιους. Le mot frs ἃ déjà en grec classique, mais surlout en grec médiéval, le sens de moyens d'existence : c'est à la fois la vie et les moyens de l'entretenir. ‘Evepyohafet βίους, c'est donc « prendre à forfait la vie des gens », leur garantir la vie physique et les moyens de l'entretenir. Et celte entreprise, qui semble l’objet d'un véritable contrat, c'est ce que les textes appellent « προστασίαν ἅπονεμειν ». On trouve l'expression toute voisine : « ôux εἰς τὴν ἑτέρων βλάδην ἐπαγγέλλεσθαι προστασίαν. » L'opération est encore désignée (nov. de Tibère 17, chap. IV) en ces termes, qui prouvent la parfaite équivalence de προστασία el de πατρώνιχιον : προστασίαν À τὸ λεγόμενον πατρωνιχίον ἀπὸ χωρίων... λαμόανεῖν.
On remarquera, à propos de celte dernière citation, que la protection du puissant peut s'adresser tantôt à des individus tantôt à des villages entiers (2).
(1) « Εὰ ratione quod illi aliquid faciendum conducere ab ipsis alienis prædiis et agris defensionem quæ illis non competat tribuant tabulasque imperatorias ac signacula affigant et, ut uno verbo dicamus, quæ ad ipsos non pertinent, suo dominio subjiciant. »
(2) Πατρωνιχιον... ἁπὸ χωρίων... λαμὄανειν... Au contraire, la rubrique du titre 18 du livre II du C. 1. vise le cas où la protection s'adresse à des individus déter-
En résumé, l’idée qui prédomine dans la notion de προστασία Où πατρωνιχίον, quand on l’envisage du côté du protecteur, c'est celle d'entreprise à forfait de la protection du faible par le fort ; l’idée de « conductio », de « redemptio » (1). Les suscepti sont essentiellement des individus qui se sauvent, qui courent vers le puissant, pour s'identifier en quelque sorte avec lui. Cette idée de « confugere », de « συνδραμεῖν » perce partout où il s’agit de suscepti, de patronage :
L. 1, C. J., XI, 53. « Si quis in fraudem circonscriptionem que publicæ functionis ad patrocinium cujuscumque conditionis confugerit.… vicis vel possessionibus ad patrocinia confugentium publico vindicandis. »
Et encore 1. 4 et 5, C. Th., XI, 24 : « Eos quoque qui fraudandorum tributorum causa ad patrocinia solità fraude confugerint (399). »
Dans les textes byzantins, le patrocinium est arrivé à étre nettement désigné par le terme συνδρομὴ — confugium, refugium : Novelle, C. IL, 2, $ 2 (p. 240) : « ἐπὶ τινι προστασιᾷ καὶ συνόρομῇ... »
Dans Harménopule, I, 9, 4, je relève : « ἣ διάταξις χελεύει τὸν προσφεύγοντα προσώποις δυνατοὶς εἰς προστασίαν δίκης ÉVÉXEV ÉXTIRTELV τῆς δίχῆς. Τὸν de δεχόμενον εἰς προστὰσιαν τινὰ. χἂν συγχλητίχος ἐστι, ἔξω των διατεταγμένων τιμωρείσθω. » “
Les suscepti se réfugient pour être protégés « ouvrpéyouat », « συνδρόμή ». Le patron est celui qui leur fait du bien (2).
Les uns donc ont besoin de secours; les autres sont en état d'offrir cette protection et l'offrent contre la contre-partie
minés : « Ne fiscus vel Respublica procurationem alicui palrocinii causä in lite praestet. »
(1) Cette expression redemplio, redimere, est, au reste, habituelle au langage du Code. Citons, par exemple : 1. 1, C. J., II, 15. « Aperta credentium videtur esse voracitas, qui alios actionum suarum redimunt exactores. — L. I, C. J., II, 15 : « Eos qui se sponte alienis litibus inseri patiuntur, — veluti famæ suæ prodigos et calumniarum redemptores notari oportet. » — Enfin, 1. 1, Ὁ. J., T1, 14, qui précise l’idée de redemptio en l'opposant à l’idée du patronage gratuit : « Scilicet ut in actores seu procuratores in subsidia negotiorum vel usurpalos gralia — vel redemplos — severa sententia vindicarent, »
(2) Je ne puis résister à la tentation de citer cette disposition du fuero espagnol de Castrojeria (Munoz : Colecion de fueros, p. 142) : « Habeant signorem qui benefeceril illos. »
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d'une juste rémunération du service rendu : voilà l’essentrel de cette affaire de la protection.
La loi 2 du titre 53 du livre XI du C. J., qui a pour rubrique : « Ut nemo ad suum palrocinium suscipiat rusticanos vel vicos eorum », nous montre assez bien l'attitude respective des deux parties en présence : « Que personne, dit cette loi, ne promette sa proteclion (προστάσιαν) aux villageois (xw-
wir) et ne recoive les paysans sous son patronage contre
promesse de redevances fixes ou de tout autre profit. Si quelqu'un transgresse ces dispositions, il sera puni des peines susdites, et toutes autres fautes seront passibles de peines plus grandes. En outre, les habitants des villages de condilion servile seront restitués à leurs maitres; et, s'ils sont libres, ils sont passibles de châtiments corporels en la personne des dix premiers d'entre eux qui sont en même temps bannis à perpétuité : à condition, toutefois, que ce soit du consentement de tous qu'ait eu lieu cette desertion de la protection de l'Etat. » On voit là en même temps l'attitude de l'Etat, celte autre partie si fort intéressée à la question.
Il ne s’agit, en effet, pour les villageois en quête d'un patron, de rien moins que de soustraire le plus possible à la tutelle normale légale de l'Etat, de mettre entre eux et l'Etat un tiers, un puissant qui les soutienne contre les exigences du fisc. Les textes le répètent à satiété, c'est pour échapper aux exactious fiscales que les villages recherchent la protection des puissants. « Si quis... in fraudem circumscriptionemque publicae functionis ad patrocinium cujuscumque conditionis confugerit, » dit par exemple la loi 1, C. J., XI, 53. Et un peu plus loin : « Hæ autem personæ quæ contra publicam utilitatem in clientelam suscepisse collatores detectae fuerint... »
La loi 4 du C. Th., 24, est encore, si possible, plus explicite : « Eos quoque, qui /raudandorum tribulorum causà ad patrocinia — solità fraude — confugerint » (a. 399).
A quoi bon multiplier les textes ?
La question qui se pose, c'est plutôt celle de savoir comment il se peut que, dans une sociélé régulière, savamment organisée et depuis si longtemps, comme l'est la société ro-
maine, il se rencontre des individus capables de contrebalancer l’action de l'Etat, et, au besoin, de lui faire échec. La question est délicate. Il ne faut rien moins pour la résoudre qu'une étude approfondie de toute la société romaine, de son organisation sociale et politique. L'observation attentive des phénomènes que présente la société actuelle peut nous aider dans cette recherche et nous faire comprendre comment la chose est possible. Le fait est certain, il ressort de tous les textes; M. Monnier, ces derniers temps, s'est attaché à le mettre en lumière, et il nous a montré la crainte des puissants assez forte pour amener dans cette société la dislocation du système général des contrats (1). I y a, à ce moment, au Bas- Empire et dans le monde byzantin, une classe d'hommes assez puissants pour faire sentir le poids de leur volonté et de leur caprice daus tous les détails de la vie publique et privée, pour soustraire les sujets de l'Etat à la légitime autorité de l'Etat, pour troubler l'ordre naturel du droit, pour opposer puissance à puissance : la novelle de Justinien, XVII, $ 13, le dit expressément : « οὐ συγχωρῶν οὖδενι ... οὐχ ὅπως ἂν ἀποστεροῖεν τὸ δημόσιον, τὴν ἐπ᾿ αὐτὸ ἰσχὺν ἀντιτάττειν " ἀλλὰ μηδὲ ἔστω σοὶ φροντὶς ὅποιάς ἄν οἱ ταῦτα πράττοντες δεσποτείας » (2). Et Harménopule II, 9, 4, faisant écho, à de bien longs siècles d'intervalle, ἃ ces constatations, nous montre les membres du Sénat eux-mêmes recevant dans leur patronage les sujets qui ont besoin de protection : « τὸν de δεχόμενον εἰς προστασίαν τινὰ χἂν συγχλητιχός ECTLV, »
Comment le but est-il atteint? — De quelle manière, par quels artifices le puissant étend-il sur le petit (3) sa protection et la rend-il efficace ?
De toutes les façons et par tous les moyens qu'il peut. Le but poursuivi étant illégal, il ne faut pas s'attendre naturel-lement à l'emploi de procédés uniformes.
(1) C’est là, en effet, la thèse fondamentale et le résultat général de son étude sur « la constitution ἐχατερῳ et le jus pœnitendi », qu'on me permettra de qualifier, une fois de plus, de belle étude, remarquable à la fois par la clarté de l'exposition et la justesse et la profondeur des vues.
(2) « Non, quemadmodum fraudant fiscum, suam virtutem objicere. »
(3) L. 1, C. J., II, 14. « [Tenuiores] sæpè importunis potentium intercessionibus opprimuntur. » — Citons encore, 1. 2, C. J., 40, 2. — V. Monnier : op. cit, pol,
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La loi 1, C. J., XI, 53, nous montre, si je puis dire, une de ces méthodes. J'en donne la traduction :
« Si quelqu'un, pour échapper à l'impôt, a recours au patronage d'une personne de quelque condition que ce soit, — que tout ce qui ἃ été fait dans ce but, sous couleur de donation, de vente, de louage, ou par le moyen de tout autre contrat, soit non avenu; les notaires qui auront osé rédiger de
tels actes auront leurs biens vendus publiquement; ceux du
moins qui l'auront fait en connaissance de cause. Quant aux biens et aux possessions de ceux qui se seront donnés en patronage, ils seront confisqués. Pour ce qui est des personnes, dont il sera constant qu'au détriment de l'intérêt public ils auront recu comme clients des contribuables, elles seront condamnées, si elles sont de condition noble, à payer 100 livres d'or; si elles sont de condition moyenne, elles seront punies de la perte de leurs biens; et seront passibles de la même peine les personnes interposées qui, pour un mauvais motif, auront prêté leur concours à ces actes criminels. » (a. 468.)
La méthode ici, on le voit, c'est le recours à des actes fictifs, l'emploi simulé et frauduleux d'actes en eux-mêmes parfaitement réguliers et irrépréhensibles. Pour établir son patronage sur un individu et ses biens, le puissant se fait céder par-devant notaire ces biens à titre de vente, de donation, de louage. En réalité, tous ces actes sont simulés, entachés de fraude. Il n'y ἃ pas vente, puisqu'il n'y ἃ pas prix d'achat réellement versé par le puissant. La donation ne saurait être envisagée comme pure et sincère, puisqu'elle n'a pas pour cause la bienveillance, l'affection du donateur pour le donataire, mais en principe la peur que le donataire inspire au donateur. Quant au contrat de louage, il est encore fictif, puisque le but poursuivi par ce moyen n’est plus le but économique de mettre à la disposition du fermier les moyens de production que représente le bien, mais le but tout spécial et particulier de conférer au puissant certaines actions qui appartiennent au conductor en tant que tel et de lui permettre, contre rémunération, de défendre ainsi le bien du faible opprimé. — Voilà la méthode; on comprend combien elle est dangereuse pour le protégé. En
réalité, cette vente, cette donation simulée transfère bel et bien la propriété des biens du protégé au protecteur; et le premier se trouve dépouillé. Comme dit Salvien (1), « la sécurilé des parents s'obtient par la mendicité des enfants. Le puissant, qui vend son patronage, gagne tout; tandis que le faible, l'acheteur, perd tout... A ce dernier, il ne reste que le dénûment. »
Très souvent, le pauvre opprimé, écrasé par le sentiment de son impuissance radicale, va de lui-même au-devant de ces mesures, désastreuses par leurs conséquences, mais dans lesquelles il voit son salut présent. Mais d'autrefois il n'en est pas ainsi; pour obtenir de l'humilior les transactions qu'il estime devoir lui être les plus avantageuses, le puissant ne craint pas d'avoir recours à toutes sortes de moyens. La novelle de Valentinien III, 31, 1 (a. 341) (2), nous montre ces expédients auxquels le puissant ne se fait pas faute de recourir pour atteindre ses fins et forcer l'humilior à en passer par où il veut : emprisonnement arbitraire dans les prisons publiques ou privées, mise aux fers; ruses et subterfuges de toute sorte pour échapper ensuite aux conséquences de ses actes et se soustraire à l’action de la justice.
Il y a les autres méthodes où se marque encore moins le souci de la loi. L’hypocrisie, a-t-on dit, est un hommage rendu à la vertu. La simulation dans les actes, de même, peut-on dire, marque un certain respect de la loi. Trop souvent, le puissant n'a pas cru même nécessaire de s’astreindre à ces simagrées. Il est allé droit au but brutalement. Il suffit, pour s'en rendre compte, de parcourir les rubriques des titres, consacrés dans le Code Théodosien et le Code de Justinien à ces violentes démarches des grands :
C. Th., II, 13. « De actionibus ad potentes translatis
(1) Salvien, De gubernatione Dei, VI, ὃ, 38.
(2) « Quod si emptor officio et administratione perfunctus, intra anni metas, aut super illatà violentiàlege conscriptà carceris, calenarum, cuslodiæ publicæ vel privalæ vel in quolibet genere factionis aut non annumerato pretio evidenter fuerit confutatus — vel se de judicio tergiversatione subtraxerit et agat ne gestae rei veritas possit agnosci, — venditori solidorum numerum inferat ; qui tabulis continetur, — possessionem nihilominus perditurus, ut, ad dominum redeat, cui taliter probatur ablata... »
ἘΠ PO
Les EN DROIT BYZANTIN. 145 Γ Ibidem, t. 14. « De his qui potentiorum nomina in lite pro- 4 tendunt aut titulos prædiis affigunt. »
| bid., 15. « De dolo malo. »
| Les rubriques du C. J. ne sont pas moins significatives :
L. II, 14. « Ne liceat potentioribus patrocinium litigantibus præstare vel actiones in se transferre. »
lbid., 15. « De his qui potentiorum nomine titulos prædiis
affigunt vel eorum nomina in litem prætendunt,. »
lbid., 16. « Ut nemo privatus titulos prædiis suis vel alienis imponat vel vela regia suspendat. »
Ibid., 17. « Ut nemini liceat sine judicis auctoritate signa rebus imponere alienis. »
On trouvera, d'autre part, dans le mémoire de M. Monnier (1), qui ἃ rassemblé tous les textes relatifs à la matière, les éléments d'une classification, peut-être pas assez systématique, des violences et usurpations familières aux puissants. On peut les ranger sous 9 ou 10 chefs principaux, parmi lesquels figure les usurpations violentes par les puissants des meilleures terres des petits propriétaires (p. 59) : une étude altentive retrouverait la plupart de ces pratiques dans la novelle de Tibère, de divinis domibus.
Les plus intéressantes pour nous sont celles par lesquelles à on impose les tituli des puissants sur les biens en litige, « in fraudem legum adversariorumque terrorem » (p. 59). Sous | prétexte de le protéger contre son adversaire, le puissant se _ -met ainsi, en quelque sorte, lui-même en possession des biens de l'humilior qu'il garde ensuite indéfiniment.
Presque toujours, quelle que soit la méthode, le résultat est la ruine du pauvre. Ce que veut l'humilior entrant volontairement dans les rapports de patronage, c'est de conserver son bien à un titre nouveau, en lui assurant les avantages et les garanties particulières dont jouit le bien du puissant.
Le contrat consiste essentiellement en ceci : le puissant jouit pour lui et ses biens d'une situation privilégiée; il offre de
faire participer, — moyennant rémunération, — les biens de
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l'Aumilior aux privilèges qui lui sont propres. Ces privilèges sont de deux sortes : privilèges judiciaires ou privilèges de procédure et privilèges fiscaux.
Essaierai-je de donner une idée de ces privilèges ? Ils sont inhérents à la classe à laquelle appartient le protecteur; et la loi 4, C. Th., XI, 24, nous apprend que ce patronus peul être indifféremment. [« Censemus ut qui rusticis patrocinia præbere tentaverit, cujuslibet ille fuerit dignitatis] sive magistri utriusque militiæ sive comitis sive ex proconsulibus vel vicariis vel augustalibus, vel tribuni, sive ex ordine curiali vel cujuslibet alterius dignitalis.. » Les sénateurs ont leurs privilèges particuliers, 1. 4, C. Th., 1, 28 ; entre autres, celui de ne pouvoir être cités en justice que devant le préfet de la ville (1. 4, C. Th., Il, 1); le fisc a les siens :1:5, C: TL, 1e... tiens a fisco noslro aliqua repetuntur, res apud provinciæ judicem sub præsentià nostri ordinatoris (rationalis). » — Les affaires où sont impliqués les militaires paraissent relever de la juridiction militaire ; et le choix d’un dignitaire de l’armée pour patron ἃ ainsi l'effet de soustraire le recommandé aux justes sévérités de la justice ordinaire (1. 9, C. Th., II, 1 (an. 397) (1). Je citerai particulièrement la loi 2, C. J., ΧΗ, 30, que je trouve particulièrement instructive : « Decernimus ut qui in singulis scholis militant... et virorum clarissimorum comitum meruerint dignilatem tam cingulo quam privilegiis omnibus sibimet competentibus perfruantur ac deinceps usque ad tinem vitæ foro Lluæ celsitudinis (comiti et Magistro officiorum) tantummodo subjaceat nec ex allerius cujuslibet sententià civile subire liligium compellantur. » — La loi 3 du même titre mentionne les privilèges de procédure assurés aux soldats : frais de procédure réduits; règles plus douces pour la constitution des fidéjusseurs.
Le Digeste nous conserve des exemples concrets des effets sérieux résultant de la substitution d'un adversaire à l’autre, ou, ce qui revient au même, de la communication des privilèges d'un individu privilégié à quelqu'un qui ne l'était léga-
(1) « Si quis neglectis judicibus ordinariis sine celesti oraculo causam civilem ad militare judicium crediderit deferendam se deportationis sortem excepturum. » Cf. 1. 2, GC: J., 1, 29; — 1. 3, C. J., 1, 29; — 1. unic., Οἱ J., 1,38: LACHINE;
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lement pas. On peut lire là-dessus la loi 1, $ 1, 2, 3, 11: Je cite la loi 3, même litre : « Quia eliamsi cum 60 qui alterius provinciæ sit experiat, in illius provincià experiri debeo et potentiori pares esse non possumus. »
Enfin nous avons dans la fameuse Novelle de Tibère περὶ τῶν θείων oixwv (1), que nous regrettons de ne pouvoir analyser en détail, l'illustration parfaite des textes précédents, et un exem-
_ple excellent de la facon dont le patrocinium se constitue. Nous
reléverons quelques traits seulement.
Tout d’abord le grand, ici, qui accorde sa proteclion, est un fisc royal : une ὀικία Βάσιλικη, à la tête de laquelle est un προνοητής OU χούρατωρ, En fait, l'intendant du fise exerce autour de lui son œuvre de rapine, enlevant les bestiaux, les paysans, faisant figurer les tituli impériaux sur les immeubles et sur les meubles, se faisant souscrire par la force des reconnaissances de dettes, etc..., se portant juge en sa propre cause; arrachant ses malheureux adversaires ou les adversaires de ses amis et recommandés à leurs juges naturels pour les forcer à comparaître devant lui.
Un privilège dont jouit la maison royale, ou dont elle jouissait tout au moins avant la Novelle ($ 3), c'est de ne pouvoir, elle, ni ses hommes, être appelée en justice par un étranger. L'intendant est-il poursuivi pour complicité de fraude commise par contrat dolosif? Ii invoque son privilège de ne pas répondre en justice, et de mille façons sait bien faire sentir à son adversaire que sa supériorité de puissance le met au-dessus de toute attaque. Quand il s’agit de ses colons et de ses gens, il enlève ces justiciables à la juridiction compétente (ὃ 4) et paralyse ainsi le cours régulier de la justice.
Une des décisions principales de la Novelle (δ 5) est justement qu'à l'avenir les hommes du fisc royal, intendants, carlulaires, conductores, administrateurs, où tous autres touchant aux maisons royales, devront, quand ils seront cités par quelqu'un, au sujet des biens qui leur appartiennent en propre, devant les juges compétents, déférer immédiatement à la citation, subir l'ordre ordinaire de la procédure, se résigner à passer par loules les voies d'exécution, comme s'ils
(1) Zachariä, J. G. R., coll. I, 12; p. 24 et suiv.
étaient absolument étrangers aux maisons royales. — Enfin il suffit qu'une des parties le réclame pour qu'il soit immédiatement sursis aux procédures entamées devant le curateur, et que l'affaire soit renvoyée au tribunal du gouverneur de province.
Au point de vue des charges fiscales, les maisons royales ne jouissent pas de moindres avantages, dont elles peuvent faire bénéficier ceux à qui elles accordent leur protection. Elles sont exemptées, ou ont été exemptées jusqu'alors, du droit de gîte, de l'obligation de faire des corvées et des charrois, de participer aux constructions de ponts et routes, et de ce que la Novelle appelle διαγράφη el ἐπιθολή et qui ne sont peut-être, la première que la descriptio du titre 35 du L. X du C. 1. : de imponendä lucrativà descriptione, et la seconde que l’éx6okn bien connue, l'adjonction des fonds stériles et déserts (1).
C'est le bénéfice de tous ces privilèges, dont témoignent le Code, le Digeste et les Novelles, que les puissants, de quelque ordre qu'ils soient, s'offrent donc à vendre, contre un prix à discuter entre eux, aux humiliores qui ont besoin de protection.
Nous ne pouvons suivre M. Monnier (2), et nous ne reconnaissons plus son tact Juridique si sûr, quand il « estime que l'idée la plus exacte qu'on puisse se faire des rapports que le patronage établit entre le puissant et le susceptus sera celle-ci : « le potens devient le souverain du susceptus ; il commande au susceptus comme l'empereur à ses sujets... Comme un souverain, le patron a le droit de juger et de punir. »
Il s’agit de moins que cela. L’essence du patrocinium n'est pas dans le droit de juger et de punir. 1] se peut que le patron juge et punisse : la Novelle de Tibère nous en donne la preuve. Mais il se peut aussi — et je serais porté à croire que c’est le cas le plus fréquent — que le patron ne juge ni ne punit. Le patrocinium consiste essentiellement en ce que le puissant met, moyennant argent, sa grande influence
(1) La Novelle mentionne encore la ouvwvn, qui est l’ « emplio specierum » et le « munus silocomiæ » du titre 27 du livre X du C. J. et de la loi ? de ce même titre.
(2)Op cit tp 69:
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sociale à la disposition de l'humilior, pour lui rendre la vie plus facile et le mettre le plus possible à l'abri des avanies de toutes sortes qu'il ἃ à subir du milieu social et de l'organisation politique et fiscale qui l'étreint trop fortement. Le patronage, certainement, tend à être un obstacle au bon fonctionnement des rouages politiques; il n’est pas absolument incompatible avec la vie de l'Etat. En fait, il aboutit souvent à l'écrasement du pauvre, à sa ruine complète, à sa soumission presque servile. La Novelle de Justinien, 17, ch. 15, qualifie ainsi les conséquences résultant de l'établissement du contrat de patronage : οἰκειοῦν εἄυτῳ τὰ χωρία τὰ μηδαμωθεν ἀυτῳ προσηχοντα : le patron s’approprie des villages qui ne sont pas à lui. Mais je dirai que c'est là presque un accident. Il ne faut pas trop prendre à la lettre les mots par lesquels Salvien définit la condition du colon : « Pauperes se dedititios divitum faciunt et quasi in jus eorum ditionemque transcendunt » (1). M. Monnier à raison de déclarer ces termes impropres.
Le rapport ne tend pas normalement à la pleine déchéance de l'individu, à son abaissement complet; mais, au contraire, à lui fournir ce supplément de protection que l'action de l'Etat est insuffisante à lui assurer. Il ne tend pas à le dépouiller de ses terres, comme le veut Salvien, il tend, au contraire, à consolider dans ses mains la possession de ses biens, en superposant à son droit, que l'Elat ne protège pas assez, le droit d'un individu plus puissant que lui et plus près de lui que l'Etat, un droit qui protège le sien. La tendance du rapport est de superposer au droit de propriété de l'individu un domaine éminent qui ne gêne pas le domaine utile du propriélaire et d'autre part, à la rigueur, parfaitement compatible avec un autre domaine éminent supérieur encore, qui serait celui de l'Etat.
Ce droit de domaine éminent intermédiaire, c'est celui que vise la Novelle de Romain le Vieux de 922 ($ 2) lorsqu elle parle de la possibilité — illégale — pour un grand « Aaubavey τὶ παρὰ τῶν ἐυτελεστέρων [ἤ χατα μόνην χρῆσιν! À ὡς ἐπὶ τινι προστασίᾳ χαι συνδρομῆῇ. »
Ce domaine éminent du grand, que lend à constituer le
(1) Salvien, De gubernatione Dei, VI, ὃ, 38,
patronat, nous avons le regret de ne le trouver nulle part dans les textes du B. E. nettement défini. Il ne peut guére en être autrement ; l'Empire ἃ lutté jusqu'au bout contre lui, toujours se refusant à accorder à l'institution nécessaire, et toujours reparaissant dans la pratique, la consécration de la loi. On en trouverait peut-être l’analogue dans le droit religieux de l'époque, dans ce droit de nature assez indécise, que certains documents de la pratique : les formulæ Andegavenses, par exemple, attribuent au Saint sur toutes les terres de son territoire : in terrilorio illius sancti. Le saint est le patron du territoire ; et en un certain sens il est le maitre, le propriétaire des biens qui y sont silués, comme le patron est le maitre (δικεῖουν) des terres de ses protégés.
Peut-être encore faudrait-il reconnaitre ce droit dans le droit du senior de l’époque mérovingienne sur les terres des dépendants qui font partie de son mithium (1). ξ
Mais c'est d'un autre côlé que nous nous tournerons pour illustrer ce point, et suppléer à l'absence de renseignements directs.
Il est une région de l'empire Romain où manifestement le patrocinium, la προστασία ἃ su, à la longue, se faire sa place normale, régulière dans le droit existant. L'Etat romain, tant qu'il a vécu, n’a pas voulu entendre parler de ce droit intermédiaire du patron; l'Elat, qui lui ἃ succédé, n’a pas eu partout la même fermetè. Nous trouvons en Espagne, comme institution régulière et reconnue par la loi, la Behetria, qui n’est que l’ancien patrocinium romain.
J'ai brièvement esquissé l'histoire juridique de la Behetria (benefactoria) dans l’Appendice que j'ai ajouté, dans le tirage à part, à mon « £tude sur la nature du droit de propriété dans la société franque (p. 168-170). Je demande la permission d'en reproduire les principaux passages. « La Behetria ἃ les caractères d'une libre avouerie, fondée sur un pacte toujours
(1) Je ne fais qu'indiquer cette vue d'un mot. La question du milium et des droits respectifs du senior et des dépendants sur les terres occupées par ces derniers, est une question difficile qui nous entrainerait trop loin. On pourra consulter sur ce point la plaquette de Brunner, Milhium et speranltes ; Hermann, ΝΌΟΝ e. Worl über Mithio, 1890; G. Platon, Le droit de propriélé dans® la Sociélé franque. Paris, Larose et Forcel, 1890, in-8° [170 p.].
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révocable au gré des parties. Si quelques Behetrius sont soumises, comme les autres seigneuries, aux régles ordinaires du droit de succession el se partagent également entre tous les héritiers (diviseros), la Behetria « de mer à mer » peut à tout moment se donner le nouveau seigneur qui lui plait; et la Behetria de lignage, hérédilairement placée sous la protection d’une famille déterminée, a constamment la même
liberté de choisir pour seigneur, entre les chefs de famille
de ce lignage, celui dont la protection promet d'être le plus efficace. » ... « Le lien qui rattache au corps politique affaibli chacun des membres de la Behetria n'est cependant pas tout à fait rompu... Pour que les libres puissent se constituer en Behetria il leur faut préalablement obtenir l'autorisation royale. De même lorsqu'il s'agit de transformer la Behetria en senorio ordinaire, de faire des habitants libres de la Behetria des solariegos, les habitants de la Behetria qui veulent se faire les solariegos de leur seigneur, sont obligés de demander au roi que sacando los de la condicion de Behetria los traga solariegos y de tale haga donacion al senor » ... « Le libre de la Behetria comme celui de la villa liberorum des textes francs fait parlie du corps politique, redevable de ce chef à la royauté de certains droits et sous plusieurs rapports soumis exclusivement à elle. De là, dans la Behetria, l'exercice exclusif pour la couronne de la Haute Justice, l'obligation pour les membres de la Behetria du service personnel en temps de guerre; enfin le partage égal entre la royauté et le seigneur du produit de tous les droits que lève ce dernier : Las siele partidas, Partida IV, tit. 25, loi 3. « Et de todo pecho que los fidosalgos levaren de la Behetria dè el rey de haber la meytad. » Et je concluais, p. 169 : « La Behetria c'est la villa liberorum plus le développement parasite d'un droit privé de proteclion, qui relègue au second plan le droit royal, sans l'effacer Lout à fait (1). »
Le rapport, l'identité de la Behetria (benefactoria) et du patrocinium ne sont-ils pas évidents ?
(1) « La vie judiciaire de la Behelria, ajoutai-je, ne nous est malheureusement pas mieux connue que la vie intérieure de nos villæ liberorum », p. 170.
« Omnis homo habeat seniorem eum qui benefecerit illi, » dit le Fuero de Léon.
Las Siete Partidas, Parte IV, t. XXV, 1. 3 répètent : cE Behetria lanlto quiere dezir corno heredamiento que es suyo quito de aquel que bive en el : e puede rescebir en el por senor à quien quisiere que mejor le faga. »
Le principe de la Behetria, comme celui du patrocinium, c'est le besoin de protection. Le puissant offre sa protection; le faible la sollicite contre promessse de paiement d'un droit. Entre le protecteur et le protégé 1] s'agit d’un véritable contrat, do ut des, dont la durée est subordonnée à l'observation mutuelle, par les deux parties, des conditions arrêtées entre elles : nous avons vu que la plupart des Behetrias sont temporaires, subordonnées à la volonté des parties : « Præcipimus ut homo qui est de benefactorio cum omnibus bonis et hereditatibus suis eat liber quocumque voluerit, » dit le Fuero de Léon, ὃ 13 (1). Quelques-unes seulement sont héréditaires; d’autres héréditaires dans la famille avec faculté pour les protégés de choisir comme patron celui des membres de la famille qui leur plait le plus. Tout comme lorsqu'il s'agit du patrocinium, lorsqu'il s’agit de la Behetria le protégé peut être un individu ou un village entier. « La Behetria se estendia no solo à las personas y sus heredades sino à las villas y poblaciones », dit Munoz (?). La plupart du temps, il s'agit de villages entiers, mais ce peut être aussi bien des personnes isolées qui obtiennent la protection du puissant. Muñoz nous donne un excellent exemple de behetria de personne à la note 44 de la page 141.
Quelle est exactement la condition de ces personnes iso-
(1) Muñoz, « colecio de fueros », p. 64,
(2) Coleccion de Fueros, p. 140. Je cite le passage entier qui a son intérêt : « Las personas libres ὃ ingenuas que no habitaban las villas ὃ poblacions de alguna consideracion no tenian otro medio para evitar tantos malos que el de buscar la proteccion de algun poderoso que se obligase à servir les de escudo contra la opresion de los fucrtes, mediando siempre algunas pequenas prestaciones en señal de reconociniento. Era una specie de vasallage que el hombre libre aceptaba, peroque era dueño de dejar tan luego como el señor cesase de prestar proteccion ἃ su persona, familia y seguridad a sus bienes y here-
dades, »
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lées ou de ces villages qui entrent dans le rapport de protection qu'on appelle la behetria? — Ces personnes et ces villages sont évidemment et restent de condition libre. Nous avons vu, dans le passage que nous avons cité, de notre étude sur Le droit de propriété dans la société franque, que la « haute justice dans la behetria appartient au roi », que les hommes qui en font partie doivent le service de l'ost au souverain,
-qu'enfin de tous les droits que leur patron perçoit sur eux
le roi doit avoir la moitié. Tout cela ne sont-ce pas autant de marques de l'ingénuité de leur condition? D'autre part, combien de textes distinguent avec le plus grand soin et le plus nettement les villages de behetria des villages dont la condition est autre et dépendante. Par exemple, dans l'Ordenamiento de Alcala, la loi 27, XIII (1) sépare les uns des autres, aussi nettement que possible, « los solares de las Behetrias, e los de los Abadengos, et los de las Æncartaciones, et los de los Solariegos. » Les « solariegos » sont les villages appartenant à des individus privés » les χώρια δουλικα ; les Abadengos sont ceux qui appartiennent aux monastères; dans la plupart des textes, à la place de la mention de « los de las Encartaciones » figure la mention de « los solares de Realengo », les immeubles dépendant du domaine royal. — La condition de la Behetria diffère de la condition des autres catégories de villages. Les habitants de la Behetria peuvent se faire les solariegos de leur patron, à condition d'obtenir le consentement du roi.
Nous avons au reste le témoignage direct des textes. La personne à laquelle le Fuero de Léon, que nous avons cité ($ 13) (2), permet ainsi de se choisir librement un seigneur n'importe où il lui plait : « eat liber quocumque voluerit » ne peut être que libre de condition. D'autre part, l'hæreditas de ces personnes paraît dans ce même /uero (ἢ 10) de Léon qualifiée d'ingenua : « Si vero in hereditate ingenua nupcias fecerit habeat hæredilatem mulieris integram ». Le καὶ 9 parait s'occuper de cette même hæreditas. Les $$ 11 et 10 l'opposent
(1) « Los Codigos españoles concordados y anotados, » ἔν 1, p. 477. Madrid, Antonio de San Martin, 1872. 6 vol. in-4°.
(2) Muñoz, Colecio de fueros, p. 64.
à une autre hæreditas dont on dit qu'on l'a « serviendo pro ea » et qu'elle est une « hæreditas regis quæ tributa fiscalia reddit (1). » j
Comme pour le patrocinium, c'est donc surtout la « villa libre », les villages qui sont l’analogue des χωρία ἐλευθερίκα, des communautés de pauvres de l'Orient, qui sont en jeu dans l'établissement de la Behetria espagnole (2),
Puisque la Behetria est une institution légale et qu'elle ne. peut se développer qu'aux dépens des communautés de villages libres, on ne doit naturellement pas s'attendre à trouver dans les dispositions du législateur espagnol le pendant de celles par lesquelles le législateur romain et le législateur byzantin ont tout fait pour empêcher précisément les χοινότητες πενήτων de tomber sous le patronage des puissants.
En une matière touchant de si près au bon ordre de l'état, le législateur espagnol n'a pu se dispenser pourtant de poser quelques principes relatifs à l'établissement de la behetria.
Voici en quels termes s'exprime la loi 31 qui domine toute la matière : « Ninguno Fijodalgo non resciba behetria donde no es natural à non la hà por herencia por poderoso que sea et, si la rescibiere, tomegela el Rey e entreguela a aquellos a quien la tomo ὁ hague al Rey otro logar solariegc tal como aquel que tom por fuercça ὁ el prescio del. »
La behetria constituée, des dispositions législatives la protègent contre l'envahissement des autres puissants et contre l'achat des biens des protégés par les nobles ou même par le patron et les membres de sa famille. Le ὃ 9 du Fuero de Léon ordonne « ut nullus nobilis sive aliquis de benefactoriæ emat solare aut hortum alicujus junioris nisi solum modo mediam hereditatem de foris (?); et in ipsam medietatem quam
(1) Le texte est très difficile à saisir; et, pour en établir le sens, il serait besoin de longues discussions dans lesquelles nous ne pouvons entrer. M. Muñnoz n’a pas toujours, si nous ne nous trompons, bien compris; on retrouverait ici en gros les mêmes distinctions que nous avons établies dans notre étude sur Le droit de propriété dans la sociélé franque, chap. III, p. 39 et suiv., et les 82 3 et 4 de l’Appendice, p. 161-170.
(2) La Novelle de Tibère, ὃ 3, parle de patrocinia établis également sur des χωρία ἐξαχτωριχά ἢ βονλευτικά ἡ ἑτέροις ὅλως πνοσήχοντα. — Mais ce n’est pas évidemimnent le cas normal. Le grand, le sénateur qui protège les autres doit normalement pouvoir se protéger lui-même. ᾿
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emerit, non faciat populationem husque in tertiam villam. »
D'une manière générale, dans la société espagnole, le droit de retrait existe au profit des membres du groupe : le principe sur lequel il repose est celui de l'éyorekew. Le bien ne doit pas sortir du groupe de la seigneurie. Les Codes sont remplis de textes formulant ce principe. J'en citerai deux seulement :
Dans l’Ordenamiento d'Alcala, loi 13, t. XXXII (1), je trouve :
« Ningunt Solariego no pueda vender nin empennar, nin enagenar cosa de aquello que fuere del solar salvo ende ἃ otro solariego que sea vassallo de aquel sennor cuyo es aquel solar. »
Et la loi 27, même titre (2), qui pose le principe dans toute sa généralité :
« Si acaescieren debdas à fiaduras que deban algunos que moran en los solares de las behetrias, e de los abadengos e de las encartaciones e de los solariegos e fueren a vender las heredades por las debdas que deben, non las puedan comprar sinon aquellos que son de la behetria las de la behetria, ὁ los que son del Abadengo las del Abadengo, et los que son de la encartacion los de la encartacion, e los del solariego las del solariego ; et si otros estrannos compraren, el senior de
‘qualquier destos logares lo pueda entrar todo aquello que
fuere vendilo, ὁ cambiado segunt dicho es .. que non seria racon nin derecho que los señores perdiesen los derechos nin sus infurciones por los baratas e enagemientes que ficie-
_ren agellos que moraren en los selares; todas las cosas et
los logares et las heredades de los solares non pueden ser vendidas nen enagenadas sinon con aquella carga que han los sennores en ellas. »
(1) Collection des Codes, t, I, p. 474.
(2) 1bidem, p. 477.
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